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Ce chapitre s’adresse aux prestataires de services qui fournissent  
des services de gestion des cas. 

Contenu de ce chapitre 
»» Aperçu de la gestion des cas

»» Les différentes étapes de la gestion des cas avec les enfants survivants

Outils de ce chapitre 
»» Formulaires de gestion des cas

•	 Formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action

•	 Formulaire de suivi de l’enfant

•	 Formulaire de clôture du dossier

»» Outils de supervision du personnel

•	 Enquête de satisfaction auprès des enfants bénéficiaires

•	 Outil d’évaluation des compétences en gestion des cas (CCS-CMA)

•	 Liste de vérification pour la gestion des cas

Aperçu du chapitre	

Ce chapitre s’adresse aux prestataires qui fournissent des services de gestion des cas aux 

enfants et/ou aux personnes ayant subi des VBG. Il part des connaissances, attitudes et com-

pétences en communication présentées dans les chapitres 1 à 3, qui aident les prestataires à 

se préparer pour fournir des services de gestion des cas centrés sur l’enfant. 

Le présent chapitre s’inscrit dans la continuité du précédent, qui explique comment faire partici-

per les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants aux décisions sur la prise en charge 

et le traitement, et notamment comment obtenir la permission (c’est-à-dire le consentement 

éclairé/l’assentiment éclairé) et présenter les limites de la confidentialité. Il fournit des informa-

tions détaillées pour chacune des étapes de la gestion des cas, pour permettre aux travailleurs 

sociaux de répondre aux besoins des enfants ayant subi des violences sexuelles. Les lecteurs 

apprendront à évaluer les besoins immédiats des enfants liés à l’(les) agression(s) subie(s), à 

définir des objectifs de prise en charge et de traitement immédiats, et à mettre en œuvre et 

contrôler des plans d’action personnalisés pour les enfants bénéficiaires. Le chapitre 5 contient 

également une liste de vérification pour clôturer un dossier, des conseils pour la gestion des cas 

et des modèles de formulaires. 

Chapitre 5    
La gestion des cas de violence 
sexuelle à l’égard des enfants 

Photo © UNICEF/ Jill Connelly/ Democratic Republic of the Congo, 2010
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REMARQUE IMPORTANTE 

Ce chapitre explique comment fournir des services de gestion des cas aux enfants survivants. 

Pour mettre en place et assurer des services de gestion des cas de qualité en situations de 

crise humanitaire, le personnel doit posséder des connaissances et compétences spécifiques. 

Dans les cas de violences sexuelles infligées aux enfants, la gestion des cas a pour finalité de 

répondre aux besoins des enfants en matière de santé, de sécurité, de justice et de soutien 

psychosocial. Nous aborderons en profondeur les interventions psychosociales plus poussées 

(et directes) auprès des enfants survivants dans le chapitre 6. En conjuguant gestion des cas et 

interventions psychosociales ciblées, les organismes offrent aux bénéficiaires des prestations 

plus complètes. Les prestataires qui offrent d’ores et déjà des services de gestion des cas et 

sont prêts à ajouter une dimension supplémentaire à leur offre de services, à savoir le soutien 

psychosocial, doivent suivre les directives des chapitres 4 à 6. 

Introduction sur la gestion des cas	
La gestion des cas, en tant que pratique, s’est généralisée aux États-Unis dans les années 

1960 et 1970, marquées par la désinstitutionnalisation des services de santé mentale et une 

demande croissante de prise en charge à l’échelle communautaire.55 Plus tard, les praticiens 

ont pris conscience que des services de gestion des cas devaient être assurés dans les camps 

de réfugiés, où enfants et familles évoluent dans un environnement qui leur est étranger, sont 

confrontés à des problèmes spécifiques (par exemple la violence basée sur le genre) et peuvent 

ignorer qu’il existe des services, ou comment y accéder.56

La définition précise de la gestion des cas varie légèrement d’une situation de crise humani-

taire à l’autre.57 La définition de la gestion des cas fondée sur l’assistance sociale, le principal 

modèle adapté par le secteur de la VBG dans les situations de crise humanitaire, et utilisé par la 

National Association of Social Workers américaine, est la suivante : 

« La gestion des cas fondée sur l’assistance sociale est un mode de prestation de services, 

selon lequel un travailleur social [professionnel] évalue les besoins du/de la bénéficiaire et, s’il 

y a lieu, de sa famille, puis organise, coordonne, supervise, évalue et défend un ensemble de 

services variés pour répondre aux besoins complexes du/de la bénéficiaire concerné(e). » 58

55	IRC Child Protection and Youth DRAFT Development Case Management Guidance Notes, 2011
56	IRC Child Protection and Youth DRAFT Development Case Management Guidance Notes, 2011
57	Le document Minimum Standards for Child Protection in Humanitarian Response (version préliminaire, 2011) 

définit la gestion des cas comme « le processus consistant à venir en aide à des enfants et des familles en as-
surant la coordination des différents services fournis et la gestion des informations par des travailleurs sociaux 
désignés. »

58	National Association of Social Workers, http://www.socialworkers.org/practice/standards/sw_case_mgmt.
asp#def.
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Pour offrir des services de gestion des cas aux enfants survivants, les 

travailleurs sociaux doivent posséder des connaissances et compétences 

spécialisées. Ils doivent plus spécifiquement être capables de : 

»» mettre en pratique leurs connaissances techniques sur la violence 

sexuelle pour éduquer et soutenir les enfants et les familles tout au 

long du processus de gestion des cas (ce thème est abordé dans le 

chapitre 1) ;

»» adopter des attitudes favorables aux enfants tout au long de la prise 

en charge et du traitement (ce thème est abordé dans le chapitre 2 ;

»» utiliser des techniques de communication appropriées pour interagir 

avec les enfants, quel que soit leur niveau de maturité (ce thème est 

abordé dans le chapitre 3) ; 

»» adapter les étapes et procédures de la gestion des cas aux enfants. Il 

convient notamment de :

•	 adhérer aux principes directeurs pour travailler auprès d’enfants 

survivants,

•	 respecter les procédures d’obtention du consentement/de 

l’assentiment éclairé, conformément à la législation locale et en 

fonction de l’âge et du niveau de développement de l’enfant,

•	 appliquer les protocoles relatifs à la confidentialité, pour tenir 

compte des limites de la confidentialité, notamment dans les situa-

tions où l’enfant est en danger,

•	 évaluer les besoins immédiats des enfants en matière de santé, 

de sécurité, de soutien psychosocial et de justice, et assurer une 

intervention d’urgence pour mobiliser le plus tôt possible les ser-

vices permettant de préserver la santé et la sécurité des enfants,

•	 évaluer de façon continue la sécurité des enfants dans les sphères 

familiale et sociale après la révélation des abus, prendre des 

mesures décisives et appropriées lorsqu’un(e) enfant doit être 

protégé(e),

•	 identifier les points forts et les besoins de l’enfant et sa famille 

pour les impliquer dans un processus de prise en charge et de 

traitement fondé sur ces points forts,

•	 impliquer de façon proactive les personnes (non incriminées) qui 

s’occupent de l’enfant tout au long de la gestion des cas,

Le rôle du  
travailleur social

Les principales responsa-

bilités du travailleur social 

consistent à 1) soutenir 

l’enfant et sa famille, et 

défendre leur cause, 2) 

être le principal point de 

contact de l’enfant et sa 

famille pour l’évaluation 

des besoins, 3) appuyer 

les objectifs de prise en 

charge et de traitement 

et planifier des interven-

tions pour répondre à ces 

besoins, et 4) fournir et 

coordonner des services, 

et en assurer le suivi. Dans 

certains contextes, des 

organismes se voient 

spécifiquement confier la 

responsabilité principale 

de la gestion des cas ; par 

conséquent, les travailleurs 

sociaux doivent s’acquitter 

de tâches supplémen-

taires, notamment gérer 

les exigences relatives à 

l’obligation de signalement 

ou organiser les réunions 

d’étude de cas.



Page 122  |  International Rescue Committee

La gestion des cas de violence  
sexuelle à l’égard des enfants 5

•	 identifier les prestataires qui offrent des services adaptés  

aux enfants à l’échelle locale, et orienter les enfants de  

façon adéquate,

•	 parvenir à travailler de façon indépendante et à collaborer  

avec d’autres prestataires de services.

Les étapes standard de la gestion 
des cas 

Dans les cas de violences sexuelles impliquant des enfants, la gestion des 

cas vise principalement à répondre aux besoins des enfants survivants en 

matière de santé, de sécurité, de soutien psychosocial et de justice après l’/

les incident(s). Les étapes standard du processus de gestion des cas sont 

les mêmes que pour les adultes survivants ; elles ont simplement été adap-

tées pour permettre de répondre aux besoins des enfants. Nous présenter-

ons dans cette section les différentes étapes de la gestion des cas, et 

donnerons des instructions détaillées pour fournir des services de gestion 

des cas aux enfant survivants. Des modèles de formulaires de gestion des 

cas centrée sur l’enfant sont également fournis. Les étapes de la gestion 

des cas sont les suivantes : 

Une gestion des cas effi-

cace peut grandement con-

tribuer à faciliter le rétab-

lissement et la guérison 

d’un(e) enfant ayant subi 

des violences sexuelles.

Photo :  Gina Bramucci/IRC
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Étape 1

Étape 2

Étape 3

Étape 4

Étape 5

Étape 6

L’enfant est identifié en tant que bénéficiaire 
(Orientation, révélation directe)

Présentation et implication
Accueillir l’enfant et nouer un lien.
Présenter les services et obtenir le consentement.

Admission et évaluation 
Évaluer la situation et les besoins de l’enfant.*

Élaboration d’un plan d’action 
personnalisé
Identifier les besoins de l’enfant et planifier les 
soins et le traitement. 

Définir les responsabilités et le calendrier

Mise en œuvre du plan d’action 

Orientation de l’enfant vers les ressources 
(par ex. références)

Interventions directes  
(par ex. des interventions psychosociales) 

Suivi de l’enfant 

Les objectifs ont-ils été atteints ?

L’enfant a-t-il/elle encore besoin d’assistance ?

Clôture du dossier 
L’enfant « quitte » le service

Évaluer la prestation  
de services
Enquête de satisfaction auprès 
  des bénéficiaires
Retour critique du superviseur des cas

Mise en œuvre  
du plan d’action 
révisé 

OUI

NON

Réévaluer les besoins de 
l’enfant et identifier les 
obstacles à la réalisation des 
objectifs de prise en charge 
et de traitement.

NON

Étape 7

OUI

*Santé, Soutien psychosocial,	
Sécurité, Justice
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Les outils de gestion des cas 

Plusieurs outils de gestion des cas ont été mis au point pour compléter les instructions fournies 

dans ce chapitre, afin d’aider les organismes qui fournissent des services de gestion des cas. 

Ces outils ont simplement été conçus pour guider les organismes sur le terrain ; ils peuvent être 

adaptés pour répondre aux besoins identifiés dans votre contexte, et aux exigences de votre 

organisme spécifique. Les outils présentés dans ce chapitre sont détaillés ci-dessous : 59

Étape de la gestion 
des cas

Outils de gestion des cas

Étape n°1 : Présentation 

et implication
Modèle de formulaire de consentement éclairé/déclara-
tion de confidentialité

Étape n°2 : Admission et 

évaluation 
Formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et 
élaboration d’un plan d’action
Ce formulaire permet de consigner les conclusions de 
l’évaluation, en décrivant les principaux besoins de l’enfant et 
les mesures qui s’imposent. Il vient compléter le formulaire 
d’admission et d’évaluation standard utilisé par les prestataires 
de services de gestion des cas sur le terrain.59  

Étape n°3 : Élaboration 

d’un plan d’action per-

sonnalisé 

Formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élabora-
tion d’un plan d’action
Ce formulaire vient compléter le formulaire d’admission et 
d’évaluation. Il comporte une rubrique permettant de consigner 
tous les besoins de l’enfant en termes de prise en charge et  
de traitement, ainsi que les mesures prévues (par ex. les réfé-
rences et/ou le plan mis au point pour assurer la sécurité  
de l’enfant)

Étape n°4 : Mise en 

œuvre du plan d’action
Pas d’outil spécifique fourni.

Étape n°5 : Suivi de 

l'enfant
Formulaire de suivi de l’enfant
Ce formulaire est complété au cours des visites de suivi de 
l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant, afin d’évaluer les 
progrès accomplis vers la réalisation des objectifs de prise en 
charge et de traitement ; il est également utilisé pour réévaluer 
la sécurité de l’enfant, et définir d’autres mesures nécessaires 
pour l’aider. 

59	Dans les secteurs de la VBG et de la protection de l’enfance, des outils et systèmes standardisés ont été 
mis au point pour aider les travailleurs sociaux à fournir des services aux enfants et/ou aux personnes ayant 
survécu à des violences basées sur le genre. Un exemple de formulaire d’admission et d’évaluation, issu 
du système de gestion des informations sur la violence basée sur le genre (IMSVBG), est fourni à la fin de 
ce document. Pour obtenir davantage d’informations sur l’IMSVBG, veuillez consulter la page www.gbvims.
org. Pour obtenir davantage d’informations sur le système de gestion des informations sur la protection de 
l’enfance (IMSPE), veuillez consulter la page http://childprotectionims.org.
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Étape de la gestion 
des cas

Outils de gestion des cas

Étape n°6 : Clôture du 

dossier
Formulaire de clôture du dossier
Ce formulaire permet de consigner officiellement les raisons 
pour lesquelles le dossier a été clos ; il comporte par ailleurs 
une liste des tâches à accomplir avant de procéder à la clôture 
du dossier. La clôture d’un dossier doit toujours être envisagée 
avec le superviseur des cas, qui doit apposer sa signature sur 
le formulaire de clôture. 

Étape n°7 : Évaluation 

des services
Enquête de satisfaction auprès des enfants bénéficiaires
Optionnel, cet outil peut être utilisé dans les contextes plus 
stables (par ex. les camps de réfugiés de longue durée ou 
les situations de sortie de conflit). Conformément aux direc-
tives, ce document est remis aux enfants et aux personnes qui 
s’occupent des enfants, qui peuvent alors évaluer leur niveau 
de satisfaction par rapport aux services reçus dans le cadre de 
la gestion des cas, et aux services fournis par d’autres pr-
estataires de services. 

Outil d’évaluation des compétences en gestion des cas 
(CCS – CMA)
Cet outil permet d’évaluer les connaissances et compétences 
individuelles de chaque travailleur social. Le test doit être ef-
fectué au terme d’une formation sur la gestion des cas axée sur 
les enfants survivants, afin de vérifier que l’employé possède 
les connaissances/compétences requises pour travailler de 
façon indépendante auprès de ces bénéficiaires. Cet outil vise 
à renforcer les capacités des employés.

Liste de vérification pour évaluer la gestion des cas
Cet outil est utilisé à la fois par les superviseurs et les travail-
leurs sociaux, qui peuvent ainsi évaluer leurs performances en 
matière de gestion des cas de violence sexuelle à l’égard des 
enfants. La liste de vérification permet réfléchir, avec le travail-
leur social, aux succès et difficultés associés à la prestation de 
services de gestion des cas à des enfants bénéficiaires. Cet 
outil vise à renforcer les capacités du personnel. 
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Les rôles du personnel dans  
la gestion des cas

Le rôle du travailleur social : Les principales responsabilités du travailleur social consistent 

à 1) nouer des liens et instaurer une relation de confiance avec l’enfant et sa famille dans le 

but de les aider, 2) soutenir l’enfant et sa famille, et défendre leur cause, 3) intervenir en tant 

principal point de contact de l’enfant et sa famille pour l’évaluation des besoins, 4) définir des 

objectifs et planifier des interventions, et 5) fournir et coordonner des services, et en assurer 

le suivi. Les travailleurs sociaux peuvent également être amenés à satisfaire aux exigences de 

signalement, organiser des réunions d’étude de cas, et accomplir d’autres tâches nécessaires à 

la gestion des cas. 

Le rôle du superviseur des cas : Le rôle premier du superviseur des cas consiste à assister, 

conseiller et orienter le travailleur social, mais aussi à contrôler la qualité globale de son travail. 

Le superviseur des cas a pour mission de s’assurer que le personnel est bien formé et préparé 

pour assumer ses rôles et responsabilités dans la gestion des cas, et à même de fournir des 

services reflétant les meilleures pratiques. Les superviseurs des cas peuvent être consultés 

à tout moment dans les situations d’urgence, et supervisent les travailleurs sociaux de façon 

régulière. Ils travaillent en étroite collaboration avec d’autres responsables afin de superviser la 

qualité des services fournis aux enfants et aux familles confrontés à la violence sexuelle. 
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Au cours de cette étape,  
le travailleur social :
1.	 accueille et rassure l’enfant ; 
2.	 obtient la permission (consente-

ment/assentiment éclairé) de 
débuter la prestation de services.

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Outils de gestion des 
cas de l’étape n°1 : 
•	 Formulaire de consentement 

éclairé et énoncé des droits 
des bénéficiaires

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7

ÉTAPE 1 : La PRÉSENTATION INITIALE et  
IMPLICATION dans les SERVICES

1) Accueillir et rassurer l’enfant

La première étape du processus de gestion des cas, à savoir la présentation initiale et 

l’implication, débute lorsque le travailleur social rencontre l’enfant bénéficiaire et/ou la personne 

qui s’occupe de l’enfant pour la première fois. Pour le travailleur social, c’est la première occa-

sion de tisser des liens avec un(e) enfant et la personne qui s’occupe de lui/d’elle, et de com-

mencer à jeter les bases d’une relation de confiance. La capacité du travailleur social à tisser 

des liens avec l’enfant et sa famille et à obtenir leur confiance dépend en grande partie de ses 

connaissances, ses attitudes et ses compétences en communication, tel que décrit dans les 

trois premiers chapitres de ces directives. 

Au cours du premier entretien avec l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant, le travail-

leur social commence à évaluer le degré de maturité, l’âge et le niveau de développement de 

l’enfant, ainsi que le soutien assuré par la personne qui s’occupe de l’enfant. Observer directe-

ment l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant peut aider le travailleur social à prendre 

les premières décisions ; il peut notamment déterminer comment expliquer les services en 

fonction de l’âge de l’enfant et de la situation de la personne qui s’occupe de l’enfant, et qui est 

le/la mieux placé(e) pour autoriser la mise en place des services de gestion des cas. Lorsque 

l’enfant est accompagné(e) d’une personne qui s’occupe de lui/d’elle, le travailleur social doit 

commencer par déterminer s’il est ou non approprié et sûr pour l’enfant de discuter avec le 
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travailleur social en présence de cette personne. Si, par exemple, le travailleur social soupçonne 

cette dernière d’être dangereuse pour l’enfant, il/elle peut décider de s’entretenir seul(e) avec 

l’enfant, dans le cadre de la procédure d’obtention du consentement à débuter les services de 

gestion des cas. 

2) Obtenir la permission pour lancer la  
procédure d’obtention du « consentement et 
de l’assentiment éclairés » 

Au tout début de l’entretien avec l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant, le travailleur 

social a pour responsabilité d’impliquer le/la bénéficiaire dans les services, en lui expliquant 

son rôle individuel et le(s) service(s) proposé(s) pour aider l’enfant et la famille. Le plus souvent, 

les enfants, et parfois les personnes qui s’occupent des enfants, ne comprennent pas totale-

ment le rôle du travailleur social, ou ce qui va être fait. Par conséquent, ils/elles peuvent avoir 

peur de s’impliquer dans les services, ou se montrer hésitant(e)s. Il est donc fondamental, dans 

le cadre de la gestion des cas, de parler avec franchise des services proposés, y compris des 

réglementations régissant ces services (par ex. les protocoles de confidentialité), et d’obtenir la 

permission des enfants bénéficiaires et des personnes qui s’occupent des enfants pour initier le 

processus. Ils/elles ne peuvent accepter de participer que s’ils/elles ont parfaitement compris la 

nature des services, ainsi que les risques et bénéfices associés. Au cours de la gestion des cas, 

la permission des bénéficiaires, désignée « consentement éclairé » et/ou « assentiment éclairé » 

(voir les définitions page suivante), doit généralement être obtenue à 3 étapes : 

»» au début des services de gestion des cas : c’est-à-dire avant de procéder à l’entretien 

d’admission initiale et à l’entretien d’évaluation ;

»» dans le cadre de la gestion des cas : les enfants et les personnes qui s’occupent des 

enfants doivent donner leur permission au travailleur social pour que celui-ci/celle-ci pui-

sse recueillir et conserver des informations sur leur cas tout au long du processus ;60 

»» lors des références : lorsque les travailleurs sociaux communiquent des informations à 

d’autres prestataires de services en mesure d’aider ces enfants et leur famille à répondre 

à leurs besoins spécifiques. Souvent, les travailleurs sociaux doivent obtenir une autorisa-

tion à plusieurs reprises au cours de la gestion des cas, chaque fois qu’un nouveau renvoi 

est nécessaire. 

60	La permission de recueillir et conserver des informations sur un(e) bénéficiaire inclut également la permission 
de rassembler et partager des données anonymes sur l’incident dans le but de compiler des statistiques sur 
les types et l’ampleur des actes violents perpétrés dans le contexte où travaille le prestataire de services. Pour 
plus d’informations sur les directives relatives à l’obtention d’une permission pour recueillir des données anon-
ymes sur l’incident, veuillez consulter la page http://gbvims.org/learn-more/gbvims-tools/intake-form/.
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Pour que les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants puissent consentir à participer 

à la gestion des cas, les travailleurs sociaux doivent leur expliquer : 

»» le rôle et les responsabilités du travailleur social dans le processus de gestion des cas ;

»» en quoi consiste la gestion des cas (par ex. écouter les problèmes, identifier les besoins, 

contribuer à répondre aux besoins), et quels sont les bénéfices et les limites des services ;

»» la signification du principe de confidentialité, en précisant qu’il est parfois nécessaire de 

rompre la confidentialité (expliquer notamment les conditions imposant un signalement) ;

»» a méthode utilisée pour garantir la conservation sécurisée des données sur le/la bénéfi-

ciaire (décrire notamment les formulaires et les systèmes de base de données utilisés) ;

»» la façon dont les informations sur le/la bénéficiaire seront utilisées (recueil de données, 

partage d’informations pour la gestion des cas) ;

»» au cours de la discussion, les travailleurs sociaux doivent toujours donner aux 
enfants et aux personnes qui s’occupent des enfants la possibilité de poser des 
questions ou d’exprimer leurs inquiétudes. 

Comment obtenir la permission des enfants et des personnes qui 
s’occupent des enfants 

Les explications sur les services de gestions des cas, y compris la nécessité de recueillir, 

conserver et éventuellement partager des informations sur le/la bénéficiaire, et le proces-

sus d’obtention de la permission n’ont pas besoin d’être compliqués. Les travailleurs sociaux 

doivent néanmoins savoir comment procéder en fonction de la législation locale, de l’âge et du 

degré de maturité de l’enfant, et de la présence ou l’absence de personnes non incriminées qui 

s’occupent de l’enfant. 

En règle générale, l’enfant et le parent/la personne qui s’occupe de l’enfant doivent tou(te)

s deux donner leur permission pour débuter la gestion des cas ainsi que d’autres mesures de 

prise en charge et de traitement (par ex. les références), sauf s’il est jugé inapproprié d’impliquer 

la personne qui s’occupe de l’enfant. Cette permission est obtenue sous la forme d’un « con-

sentement éclairé » auprès des personnes qui s’occupent des enfants et des enfants plus 

âgés, et/ou d’un « assentiment éclairé » auprès des jeunes enfants. Le consentement éclairé et 

l’assentiment éclairé sont similaires, mais ne sont pas tout à fait identiques. 

»» Le « consentement éclairé » est l’accord volontaire d’un individu ayant capacité juridique 

à donner son contentement. Pour donner son « consentement éclairé », cet individu doit 

avoir les capacités et la maturité requises pour connaître et comprendre les services 

proposés, et être légalement apte à donner son consentement. Généralement, ce sont les 

parents qui consentent à la prestation de services au nom de l’enfant, jusqu’à ses 18 ans. 
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Dans certains contextes, les adolescents sont aussi légalement aptes 

à donner leur consentement en lieu et place ou en sus du consente-

ment de leurs parents. 

»» L’« assentiment éclairé » est la volonté exprimée de participer aux 

services. Cet « assentiment éclairé » est donné par les jeunes enfants, 

par définition trop jeunes pour donner leur consentement éclairé, mais 

suffisamment grands pour comprendre et accepter les services. 

Directives pour obtenir le consentement éclairé/
l’assentiment éclairé des enfants et des personnes 
qui s’occupent des enfants

L’âge auquel le consentement parental n’est plus nécessaire dépend de la 

législation nationale. Autrement dit, tant que l’enfant n’a pas atteint l’âge du 

consentement légal, c’est la personne qui s’occupe de lui/elle qui doit donner 

son consentement. En l’absence de lois explicites, ou en cas de non-respect 

de la législation, la règle générale veut que pour les enfants de moins de 15 

ans, le consentement soit donné par la personne qui s’occupe de l’enfant. 

Nourrissons et jeunes enfants (de 0 à 5 ans) 

Pour les enfants de cette tranche d’âge, c’est la personne qui s’occupe de 

l’enfant, ou un autre adulte de confiance dans l’entourage de l’enfant, qui 

doit donner le consentement éclairé. À défaut, le prestataire de services (le 

travailleur social, le spécialiste de la protection de l’enfance, le profession-

nel de la santé, etc.) peut être amené à donner le consentement au nom de 

l’enfant, pour appuyer les mesures qui permettront de protéger sa santé et 

son bien-être. 

Les très jeunes enfants n’ont pas des capacités suffisantes pour prendre 

des décisions sur leur prise en charge et leur traitement. Par conséquent, 

dans cette tranche d’âge, l’assentiment éclairé des enfants n’est pas néces-

saire. Le prestataire de services doit néanmoins expliquer à l’enfant tout ce 

qui est effectué, de façon appropriée et le plus simplement possible. 

Remarque

Les travailleurs sociaux 

sont tenus de respecter 

les procédures et direc-

tives relatives à l’obtention 

du consentement/de 

l’assentiment éclairé lors 

de la planification des 

interventions, lorsque 

l’enfant est orienté(e) vers 

d’autres services. 
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Jeunes enfants (de 6 à 11 ans)

Généralement, les enfants de cette tranche d’âge ne sont ni légalement aptes, ni suffisamment 

matures pour donner leur consentement éclairé à participer aux services. Ils peuvent néanmoins 

donner leur assentiment éclairé, ou exprimer leur « volonté » de participer. Par ailleurs, il convient 

de demander à ces enfants la permission d’initier les services et mesures qui les concernent 

directement. Cette permission peut être donnée oralement par l’enfant, puis consignée comme 

telle sur le formulaire de consentement éclairé. Pour les enfants de cette tranche d’âge, il est 

nécessaire d’obtenir à la fois le consentement éclairé par écrit du parent/de la personne qui 

s’occupe de l’enfant, et l’assentiment éclairé de l’enfant. S’il n’est pas possible d’obtenir le con-

sentement éclairé d’un parent ou d’une personne qui s’occupe de l’enfant, un autre adulte de 

confiance désigné par l’enfant, qui puisse être impliqué sans danger dans les décisions sur la 

prise en charge et le traitement, doit être invité à donner son consentement au nom de l’enfant. 

Pré-adolescents (de 12 à 14 ans)

Les enfants de cette tranche d’âge ont des capacités en développement, et des facultés cogni-

tives plus avancées ; par conséquent, ils peuvent être suffisamment matures pour prendre des 

décisions et fournir leur consentement et/ou assentiment éclairé(s) à débuter les services. 

Dans la pratique courante, le travailleur social doit obtenir l’assentiment éclairé par écrit de 

l’enfant et le consentement éclairé par écrit du parent/de la personne qui s’occupe de l’enfant 

pour initier les services. Toutefois, si le travailleur social estime qu’il n’est pas sûr et/ou qu’il 

n’est pas dans l’intérêt de l’enfant d’impliquer la personne qui s’occupe de lui/d’elle, il/elle doit 

tâcher d’identifier un autre adulte de confiance dans l’entourage de l’enfant qui puisse donner 

son consentement éclairé, outre l’assentiment par écrit de l’enfant. Si cela n’est pas possible, 

tout le poids voulu61 doit être donné à l’assentiment éclairé de l’enfant, si le travailleur social juge 

ce dernier/cette dernière suffisamment mature. Il/elle peut alors débuter la prise en charge et 

le traitement, avec le soutien et les conseils de son superviseur. Dans de telles situations, les 

travailleurs sociaux doivent consulter leur superviseur pour se faire orienter. 

Adolescents (de 15 à 17 ans)

Les adolescents de 15 ans et plus sont généralement considérés comme étant suffisamment 

matures pour prendre des décisions. Par ailleurs, ils sont souvent légalement aptes à prendre 

des décisions concernant leur prise en charge et leur traitement, et notamment les services 

sociaux et les services de santé reproductive. Autrement dit, les adolescents peuvent donner 

leur consentement ou assentiment éclairé, conformément à la législation locale. Idéalement, les 

61	Cela suppose d’accorder l’importance nécessaire aux points de vue et opinions de l’enfant en fonction de dif-
férents facteurs, tels que son âge et sa maturité.
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personnes qui s’occupent de l’enfant doivent également participer aux décisions sur la prise en 

charge et le traitement dès le début du processus, et fournir leur consentement éclairé, sous 

réserve qu’elles ne soient pas incriminées dans les sévices et qu’elles apportent un soutien à 

l’enfant. Cependant, la décision de les impliquer doit être prise avec l’enfant directement, con-

formément aux lois et politiques locales. 

Si l’adolescent(e) (et la personne qui s’occupe de lui/elle) donnent leur accord, le travailleur 

social peut consigner ce consentement éclairé dans le formulaire correspondant, ou inscrire 

dans le dossier du/de la bénéficiaire qu’il/elle a obtenu le consentement verbal aux services de 

gestion des cas. 

Situations particulières

S’il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant d’impliquer la personne qui s’occupe de lui/d’elle dans le 

processus d’obtention du consentement éclairé, le travailleur social doit déterminer s’il y a, dans 

l’entourage de l’enfant, une personne de confiance qui puisse donner son consentement. Si ce 

n’est pas le cas, le travailleur social doit tâcher d’évaluer les capacités décisionnelles de l’enfant 

en fonction de son âge et de son degré de maturité. 

Un(e) enfant de moins de 15 ans refuse de donner son assentiment, mais la personne qui 

s’occupe de lui/d’elle donne son consentement ; OU tou(te)s deux refusent de donner leur 

assentiment/consentement ; OU un(e) enfant de plus de 15 ans refuse de donner son con-

sentement. Si l’une de ces situations se présente, le travailleur social doit décider au cas par cas, 

en fonction de l’âge et du degré de maturité de l’enfant, des facteurs culturels/traditionnels, de 

la présence ou l’absence de personnes qui s’occupent de l’enfant (et lui apportent un soutien), 

et de l’urgence des besoins, s’il est ou non approprié d’aller à l’encontre de la volonté de l’enfant 

et/ou de la personne qui s’occupe de l’enfant pour débuter la gestion des cas et aider l’enfant, 

afin que ce dernier/cette dernière puisse recevoir les soins et le traitement urgents dont il/elle a 

besoin.62

Dans les situations où les enfants et/ou les personnes qui s’occupent des enfants hésitent à 

donner leur consentement/assentiment, les travailleurs sociaux doivent poser des questions 

supplémentaires pour tâcher de comprendre leur hésitation. L’enfant et/ou la personne qui 

s’occupe de l’enfant peut/peuvent, par exemple, craindre de perdre leur anonymat en raison 

d’une loi imposant un signalement. Si tel est le cas, le travailleur social peut expliquer plus en 

détail au/à la bénéficiaire qu’il/elle a le doit de participer à la décision concernant la façon 

62	Se reporter au chapitre 4 pour obtenir des informations plus complètes sur cette problématique clé. La déci-
sion d’aller à l’encontre de la volonté de l’enfant et/ou de la personne qui s’occupe de lui/d’elle est une déci-
sion sérieuse qui doit être dictée, en grande partie, par l’urgence des besoins de l’enfant (par exemple, garantir 
sa sécurité immédiate et/ou mobiliser des services médicaux vitaux).
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dont les informations seront communiquées, et/ou peut revenir sur les risques associés au 

signalement. Si des risques importants sont identifiés, il peut ne pas être souhaitable de sig-

naler l’incident ; le travailleur social peut alors en discuter avec l’enfant bénéficiaire, puis avec 

son superviseur. Les travailleurs sociaux doivent prendre le temps de discuter des craintes et 

inquiétudes de l’enfant et de la personne qui s’occupe de l’enfant concernant la mise en œuvre 

de la gestion des cas, et leur fournir des réponses claires et précises pour apaiser ces craintes 

et inquiétudes spécifiques. 

Aperçu schématique des directives relatives à l’obtention  
du consentement/de l’assentiment éclairé

Tranche 
d'âge Enfant

Personne 
qui s'occupe 

de l’enfant

Il n'y a pas de personne qui 
s'occupe de l'enfant, ou il 
n'est pas souhaitable de 

l'impliquer

Méthode 

De 0 à 5 
ans

— Consente-
ment éclairé

Consentement éclairé de  
la personne qui s'occupe de 
l'enfant ou d'un autre adulte  
de confiance

Consentement 
par écrit

De 6 à 
11 ans

Assentiment 
éclairé

Consente-
ment éclairé

Consentement éclairé de  
la personne qui s'occupe de 
l'enfant ou d'un autre adulte  
de confiance

Assentiment 
verbal et  
consentement 
par écrit

De 12 à 
14 ans

Assentiment 
éclairé

Consente-
ment éclairé

Assentiment éclairé de l'enfant 
ou d'un autre adulte de confi-
ance Enfant suffisamment ma-
ture ; son assentiment peut être 
dûment pris en considération. 

Assentiment  
par écrit
Consentement 
par écrit

De 15 à 
18 ans

Consente-
ment éclairé

Obtenir le 
consentement 
éclairé avec la 
permission de 
l'enfant 

Le consentement éclairé et le 
degré de maturité suffisant de 
l'enfant peuvent être dûment pris 
en considération

Consentement 
par écrit
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OUTIL : Modèle de formulaire de 
consentement/d’assentiment éclairé et 
d’énoncé des droits des bénéficiaires

Le texte type ci-dessous peut accompagner le formulaire de consentement/d’assentiment 

éclairé utilisé dans votre contexte. 

TEXTE TYPE: Obtention du consentement/de l’assentiment éclairé 
d’un(e) enfant bénéficiaire

Bonjour[nom du/de la bénéficiaire]. 

Je m’appelle [nom de l’employé] et je suis là pour t’aider. Je suis travailleur social pour [nom de 

l’organisme] et mon rôle consiste à aider les enfants et les familles qui rencontrent des dif-

ficultés. De nombreux enfants bénéficient de nos services. La première chose que nous allons 

faire, c’est de discuter de ce qui t’es arrivé(e). Cette discussion va m’aider à en savoir plus sur ta 

situation, pour pouvoir te donner des informations sur les services disponibles, et t’aider entrer 

en contact avec ces prestataires de services. Les services de gestion des cas t’aideront notam-

ment à accéder [ajouter une description des services disponibles, par exemple les services 

médicaux, psychosociaux, judiciaires et de protection dans votre communauté]. Il y a peu de 

risques associés aux services de gestion des cas [citer les risques spécifiques à votre contexte 

local/programme].

Il est important que tu saches que tout ce que tu me diras restera confidentiel, même les notes 

que je prendrai pendant la gestion des cas. Cela veut dire que je ne répéterai à personne 

ce que tu me diras, et que je ne partagerai aucune information sur ton cas, sauf si tu me le 

demandes, ou si je suis obligé(e) de partager ces informations parce que tu es en danger. Je ne 

pourrai peut-être pas garder toutes les informations pour moi, et je vais t’expliquer pourquoi. Je 

devrai partager les informations que tu me donneras dans les situations suivantes : 

»» si je m’aperçois que tu cours un grave danger, je devrai en informer [insérer ici le nom de 

l’organisme concerné] ; 

»» si tu me dis que tu as l’intention de te blesser gravement, je devrai le dire à tes parents, 

ou à un autre adulte de confiance. Si tu me dis que tu as l’intention de blesser quelqu’un 

gravement, je devrai le signaler. Ces problèmes ne pourront pas rester entre toi et moi ; 

»»  [expliquer les exigences relatives à l’obligation de signalement, telles qu’elles s’appliquent 

dans votre contexte local] ;

»» [ajouter les éventuelles autres exceptions au principe de confidentialité. Par exemple, dans 

les cas de violence et d’exploitation sexuelle impliquant des employés des Nations Unies 

ou d’ONG] ;
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»» s’il y a une autre personne ou organisation qui peut te fournir l’assistance dont tu as 

besoin, et si tu m’autorises à lui donner des informations sur ton cas. Nous reparlons de ça 

plus tard au cours de cette conversation. 

Pour résumer, nous ne prendrons aucune mesure en lien avec ton cas sans ton accord, sauf si 

nous y sommes obligés pour garantir ta sécurité et respecter la loi. 

Avant de commencer, je voudrais aussi t’expliquer quels sont tes droits tout au long du travail que 

nous allons faire ensemble. Je donne ces informations à toutes les personnes avec qui je discute : 

»» tu as le droit de refuser que tout ton récit, ou certaines parties de ton récit, soit /soient 

inscrit(es) sur les formulaires de gestion des cas. S’il y a quelque chose dont tu veux me 

parler, mais que tu ne veux pas que j’écrive pendant qu’on parle, tu peux me le dire ; 

»» tu as le droit de ne pas répondre aux questions que je te pose ; tu as le droit de me 

demander d’arrêter ou de ralentir si tu te sens angoissé(e) ou si tu as peur ;

»» tu as le droit de discuter seul(e) avec moi, ou d’être accompagné(e) d’une personne qui 

s’occupe de toi ou d’une personne de confiance. C’est toi qui décides ; 

»» tu as le droit de me poser toutes les questions que tu veux, ou de me dire s’il y a quelque 

chose que tu ne comprends pas ; 

»» tu as le droit de refuser les services de gestion des cas. Auquel cas, je t’expliquerai quels 

sont les autres services disponibles dans la communauté. 

As-tu des questions sur mon rôle et les services que nous pouvons t’offrir ?

[Prévoyez du temps pour répondre aux éventuelles questions de l’enfant et de la personne qui 

s’occupe de l’enfant avant de passer à l’obtention du consentement/de l’assentiment éclairé.] 

Est-ce que tu m’autorises à débuter les services de gestion des cas à présent ? 

»» Si la réponse est OUI, demandez à l’enfant et à la personne qui s’occupe de l’enfant de 

signer le formulaire de consentement/d’assentiment éclairé pour la participation à la ges-

tion des cas et la mise en route des services de gestion des cas.

»» Si la réponse est NON, fournissez-leur des informations sur les autres services de gestion 

des cas, de sécurité et de santé et les services juridiques offerts dans la communauté. 

Dans la plupart des situations, les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants 

acceptent de donner leur consentement et/ou assentiment éclairé pour bénéficier des services 

de gestion des cas. Le travailleur social doit être à même de présenter les informations figurant 

dans le texte type précédent, en se montrant rassurant et non menaçant. Les enfants et les 

personnes qui s’occupent des enfants se sentent généralement plus à l’aise pour discuter avec 

le travailleur social et débuter la gestion des cas lorsqu’ils disposent d’informations exhaustives 

et complètes. Dans chaque contexte, les travailleurs sociaux doivent adapter les mots employés 

et les approches choisies à la situation locale. L’auteur des présentes directives encourage ce 

style d’adaptation.
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ÉTAPE 2 : L’Admission et l’évaluation : 
comprendre la situation et  
identifier les besoins

1) Mener l’entretien d’admission initiale et 
d’évaluation

Une fois qu’il/elle a noué des liens avec l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant et obtenu 

leur consentement pour initier les services de gestion des cas et effectuer une évaluation, le 

travailleur social doit préparer l’enfant à un entretien d’évaluation semi-structuré visant à com-

prendre la situation et l’enfant, afin de déterminer quels sont ses principaux besoins en termes 

de prise en charge et de traitement.63 Le chapitre 3, intitulé Interagir et communiquer avec les 

enfant survivants, explique comment mettre en place un cadre et un processus optimaux pour 

effectuer l’entretien d’admission et d’évaluation en fonction de l’âge et du niveau de développe-

ment de l’enfant, mais aussi du contexte dans lequel la révélation a été faite. 

63	Dans les contextes où des services de gestion des cas sont déjà en place, les travailleurs sociaux peuvent 
étendre l’entretien d’évaluation initiale afin de procéder à une évaluation plus approfondie des besoins psy-
chosociaux de l’enfant. Un outil d’évaluation des besoins psychosociaux plus détaillé, intitulé « Évaluation des 
besoins psychosociaux des enfants et des familles » est présenté dans le chapitre 6. 

Au cours de cette étape,  
le travailleur social :
1.	 organise une session d’admission 

et d’évaluation avec l’enfant et/
ou la personne qui s’occupe de 
l’enfant ;

2.	 évalue les besoins de l’enfant à 
l’aide du formulaire Évaluation des 
besoins de l’enfant et élaboration 
d’un plan d’action

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Outils de gestion des 
cas de l’étape n°2 : 
•	 Formulaire Évaluation des 

besoins de l’enfant et élabo-
ration d’un plan d’action

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7
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But et objet de l’entretien d’admission  
et d’évaluation

L’entretien d’admission initiale et d’évaluation a pour finalité d’évaluer, lente-

ment et sûrement, la situation de l’enfant et les violences qu’il/elle a sub-

ies, dans le but d’identifier les besoins immédiats, puis les besoins à long 

terme, de l’enfant et la famille. Lors de cette étape, les travailleurs sociaux 

sont souvent amenés à poser des questions, avec douceur, sur les violences 

subies ; en revanche, il n’est pas nécessaire d’obtenir tous les détails spéci-

fiques de l’agression sexuelle. Les questions très détaillées sur l’agression 

peuvent être posées une fois qu’une relation sûre et basée sur la confiance 

a été instaurée avec l’enfant bénéficiaire, et uniquement lorsqu’il/elle est 

prêt(e) à fournir de tels détails. Par ailleurs, les travailleurs sociaux doivent 

déjà savoir comment l’enfant leur a été adressé(e). Si l’enfant s’est déjà 

rendu(e) au commissariat de police, a déjà consulté un professionnel de la 

santé ou un spécialiste de la protection de l’enfance, et a été adressé(e) 

au travailleur social par un autre prestataire de services, le travailleur social 

doit user de prudence lorsqu’il/elle pose à l’enfant des questions sur les 

violences sexuelles subies. Idéalement, lorsque l’enfant a d’ores et déjà 

reçu des services, et a été adressé(e) pour bénéficier d’un soutien psycho-

social continu, il faut envisager de recueillir des informations auprès des 

prestataires de services de santé ou de protection déjà impliqués dans le 

cas, si cela est sûr et approuvé par l’enfant et la famille. Cela permet en 

effet d’éviter que les enfants répètent inutilement leur récit. Les travailleurs 

sociaux peuvent également obtenir des informations auprès des adultes 

de confiance (par exemple le parent) qui accompagnent l’enfant avant de 

Définition de 
l’évaluation

Fait de recueillir des infor-

mations ou des données 

à un moment précis puis 

de les évaluer dans le but 

de prendre une décision 

appropriée concernant une 

ligne de conduite.

Illustration de Abdifatah Abdukadir Osman



Page 138  |  International Rescue Committee

La gestion des cas de violence  
sexuelle à l’égard des enfants 5
discuter de l’agression sexuelle avec ce dernier/cette dernière. Cela aide le travailleur social à 

mieux comprendre la situation, puis à orienter la discussion sur les points à éclaircir dans le but 

d’aider l’enfant. 

Lorsque les travailleurs sociaux ne parviennent pas obtenir ces informations, ou n’ont d’autre 

choix que de répéter l’entretien d’admission et d’évaluation, ils doivent expliquer aux enfants 

l’objet de la discussion. Ce faisant, ils peuvent immédiatement dissiper leurs craintes en leur 

expliquant que si les questions sur les abus sexuels leur sont de nouveau posées, ce n’est 

pas parce qu’on ne les croit pas (ou toute autre éventuelle crainte). À l’instar des adultes, les 

enfants se sentent responsabilisés et davantage en sécurité lorsqu’ils connaissent la finalité des 

mesures prises avec eux. 

Pour être performante, la gestion des cas doit reposer sur un entretien d’admission et 

d’évaluation réussi. Les travailleurs sociaux ont pour responsabilité d’évaluer la situation de 

l’enfant afin de répondre à ses besoins immédiats et à long terme, ainsi qu’à ceux de sa famille. 

Cette évaluation est l’une de leurs principales missions au cours de la gestion des cas. Lorsque 

les violences sexuelles viennent d’être infligées à l’enfant, les catégories de besoins à évaluer 

en priorité sont la santé et la sécurité. Les besoins à long terme, tels que l’accès à la justice et 

le soutien psychosocial continu et ciblé, peuvent être traités après la période de crise initiale, ou 

lorsque cela est approprié.64 Au cours de l’entretien d’admission initiale et d’évaluation, il con-

vient spécifiquement de : 

»» créer un contexte pour l’enfant et sa situation :

•	 identifier la composition de la famille de l’enfant et ses conditions de vie actuelles, 

•	 comprendre ce qui lui est arrivé(e), 

•	 identifier l’agresseur, et déterminer s’il peut ou non approcher l’enfant,

•	 déterminer si l’enfant a déjà reçu des soins et un traitement ;

»» évaluer les besoins potentiels de l’enfant concernant :

•	 les risques de sécurité immédiats et les besoins associés,

•	 la prise en charge et le traitement médicaux appropriés,

•	 le statut psychosocial et le niveau de fonctionnement de l’enfant,

•	 le souhait de l’enfant/la famille de bénéficier de services juridiques.

La liste des domaines d’évaluation ci-dessus n’est pas exhaustive. Elle vise à aider le travailleur 

social à mener l’entretien d’admission initiale et d’évaluation pour orienter les décisions immédi-

ates relatives à la prise en charge et au traitement. 

64	Lorsqu’un(e) enfant est orienté(e) pour recevoir un soutien psychosocial continu, et que la période de crise 
consistant à organiser les interventions médicales et les mesures de sécurité urgentes est terminée, les travail-
leurs sociaux peuvent procéder à une évaluation psychosociale plus globale, décrite au chapitre 6.
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À NOTER

Lorsqu’un(e) enfant semble éviter de répondre aux questions, et/ou n’est simplement pas 

préparé(e) à discuter des sévices sexuels, le travailleur social doit tâcher d’identifier les éven-

tuels facteurs qui peuvent le/la dissuader de parler (par exemple, la présence dans la pièce de 

la personne qui s’occupe de l’enfant, ou le caractère public du lieu choisi pour l’entretien, etc). 

S’il n’y a pas de raison évidente, l’enfant peut simplement ne pas être prêt(e) à répondre aux 

questions posées. Le travailleur social ne doit en aucun cas contraindre l’enfant bénéficiaire à 

répondre aux questions tant qu’il/elle n’est pas prêt(e). 

comprendre le contexte 

En premier lieu, les travailleurs sociaux doivent tâcher de comprendre les enfants bénéficiaires 

et les principaux problèmes auxquels ils sont confrontés. Pour ce faire, ils peuvent commencer 

par discuter avec l’enfant et/ou la personne qui s’occupe de l’enfant afin de déterminer les 

raisons pour lesquelles ils/elles souhaitent bénéficier des services. Dans les cas de violences 

sexuelles infligées aux enfants, il est indispensable de posséder quelques informations sur le 

contexte des violences sexuelles. Par exemple : 1) l’identité de l’agresseur ; 2) la date des derni-

ers abus ; et 3) d’autres détails permettant de définir le degré d’urgence de certaines interven-

tions, notamment le traitement médical. 

Voici quelques questions directives que les travailleurs sociaux peuvent envisager de poser pour 

recréer le « contexte » ou comprendre l’enfant et sa situation : 

»» Quel est le nom de l’enfant ? Quel âge a l’enfant ? (Les travailleurs sociaux doivent avoir 

obtenu cette information lors de l’étape de présentation et d’implication)

»» Quelles sont les conditions de vie actuelles de l’enfant ? Qui vit dans le foyer de l’enfant ? 

L’enfant a-t-il/elle un lieu de vie ? Où l’enfant vit-il/elle ?

»» Quelle est la situation familiale ? (L’enfant a-t-il/elle des parents ? Y a-t-il des personnes  

qui s’occupent de l’enfant ?) L’enfant vit-il/elle avec les personnes qui s’occupent de lui/

d’elle ? À ce moment précis, l’enfant est-il/elle accompagné(e) d’une personne qui s’occupe 

de lui/d’elle ? Y a-t-il, dans la famille de l’enfant, une personne en qui il a confiance ? 

L’intérêt de débuter la session d’évaluation par ces grands domaines d’évaluation est d’obtenir 

des éléments de contexte (c’est-à-dire de compréhension) basiques, mais non moins essentiels, 

sur l’enfant. Cela permet également au travailleur social de débuter l’évaluation en posant des 

questions qui ne sont pas aussi menaçantes et/ou effrayantes que peuvent l’être les questions 

directes sur les violences subies par l’enfant. 
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comprendre ce qui s’est passé  
(la nature et la(les) date(s) des abus sexuels)

L’un des aspects les plus difficiles de l’entretien d’admission et d’évaluation peut être la discus-

sion sur les abus sexuels subis par l’enfant. Il est pourtant fondamental de recueillir certaines 

informations à propos de ces abus pour déterminer l’urgence des besoins de l’enfant dans les 

domaines de la santé et de la sécurité. Les travailleurs sociaux doivent user de la plus grande 

prudence lorsqu’ils engagent avec un(e) enfant une conversation sur les violences sexuelles 

subies. Ils doivent appliquer de façon rigoureuse les principes de communication et les direc-

tives relatives aux entretiens et rester vigilants afin de détecter tout signe d’inconfort chez 

l’enfant. Si l’enfant indique verbalement, ou non verbalement, qu’il/elle est gêné(e) de répondre 

aux questions ou de donner des informations sur son expérience, les travailleurs sociaux sont 

invités à respecter l’enfant et à mettre un terme à l’entretien. Contraindre un(e) enfant à révéler 

son expérience est préjudiciable, et vivement déconseillé aux travailleurs sociaux. Nombreux 

sont les enfants qui, lorsqu’on leur laisse suffisamment de temps et d’espace pour bâtir une 

relation de confiance avec le travailleur social, finissent par s’ouvrir et raconter ce qui leur est 

arrivé. Le travailleur social peut être amené(e) à dire à l’enfant « nous pouvons toujours revenir 

sur ce point plus tard » si l’enfant n’est pas prêt(e) à répondre à une question spécifique, puis à 

orienter la conversation sur un sujet moins angoissant. En règle générale, les travailleurs sociaux 

doivent évaluer plusieurs éléments pour comprendre ce qui est arrivé à l’enfant : 

»» la nature des abus. En d’autres termes, que s’est-il passé ? Il n’est pas nécessaire de 

chercher à obtenir de nombreux détails sur les violences subies ; cependant, il est crucial 

de déterminer si l’agresseur a employé la force, et s’il y a eu une pénétration vaginale/

anale. Dans de telles circonstances, il est vivement recommandé de dispenser des soins 

et un traitement médicaux immédiats à l’enfant ;

»» la/les date(s) du dernier incident. Il est essentiel de connaître la date du dernier incident 

pour évaluer l’urgence de l’orientation médicale, et présenter de façon précise les dif-

férentes options médicales à l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant. Différents 

traitements médicaux seront proposés en fonction de la date du dernier incident.65 

65	Remarque : L’enfant peut avoir subi de nombreux abus sexuels. Les questions liées aux abus antérieurs  
ne doivent être posées que lorsque les besoins immédiats associés à l’incident de violence faisant l’objet  
de la gestion des cas ont été satisfaits. Les enfants ne doivent pas être contraints à raconter chaque incident 
de violence au cours de l’entretien initial, car cela peut engendrer chez lui/elle une détresse émotionnelle  
et psychologique. 
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identifier l’agresseur et déterminer s’il peut approcher l’enfant

Il est utile de recueillir des informations sur l’agresseur présumé pour déterminer si l’enfant et sa 

famille risquent d’être de nouveau agressés par cette personne et/ou ses proches ou amis. Par 

l’exemple, si l’enfant a été agressé(e) sexuellement par un membre de sa famille ou un proche 

voisin, il/elle peut ne pas être capable de retourner chez lui/elle. Quelques questions clés 

doivent être posées lors de l’évaluation, notamment : 

»» Quel est le lien entre l’agresseur et l’enfant survivant/sa famille ? En d’autres termes, la 

proximité relationnelle pose-t-elle des risques de sécurité, ou pourrait-elle avoir des effets 

liés au traumatisme ?

»» Où est l’agresseur (si l’enfant/la famille le connaît) ? Peut-il aisément approcher l’enfant ?

»» Quel est le travail de l’agresseur ? (Sa fonction - et le pouvoir dont il dispose - peuvent-ils 

compromettre la sécurité de l’enfant/sa famille ?)

»» Dans quelle mesure la personne qui s’occupe de l’enfant est-elle capable de protéger 

l’enfant de l’agresseur ?

»» Quel est le nombre d’agresseurs impliqués ? (Cette information peut être obtenue lors de 

sessions/d’entretiens supplémentaires avec l’enfant bénéficiaire, dans le cadre de sa prise 

en charge globale et son traitement)

déterminer si l’enfant a déjà bénéficié de services médicaux

Le travailleur social doit déterminer si l’enfant a déjà bénéficié de services liés à l’agression 

sexuelle. Cette information lui permet en effet d’identifier les personnes avec qui l’enfant s’est 

déjà entretenu(e), et influe par ailleurs sur l’élaboration du plan d’action personnalisé. Par exem-

ple, si l’enfant a été adressé(e) au travailleur social après avoir reçu des soins et un traitement 

cliniques liés à l’agression sexuelle, il/elle n’a pas besoin d’être orienté(e) vers des services 

médicaux. Par ailleurs, comme nous l’avons souligné précédemment, si l’enfant a déjà reçu des 

soins et un traitement dispensés par un autre prestataire de services, le travailleur social peut 

envisager de demander les informations obtenues lors de l’évaluation aux professionnels de la 

santé ou de la protection de l’enfance déjà impliqués dans le cas de l’enfant. Cela permet en 

effet d’éviter que les enfants répètent inutilement leur récit. 

les autres informations données par l’enfant

Lors de l’évaluation, le travailleur social peut finir par obtenir de nombreux autres détails sur 

l’enfant et sa situation. Toutes les informations fournies par l’enfant peuvent aider le travail-

leur social (mais aussi l’enfant) à mieux comprendre ce qui s’est passé. Cette compréhension 

est fondamentale pour identifier les principaux besoins de l’enfant, mais aussi élaborer un plan 
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d’action réaliste fondé sur les besoins exprimés. Une fois que le travailleur a social a évalué la 

situation, et possède de premières informations sur ce qui est arrivé à l’enfant, il/elle peut passer à 

l’étape finale de l’évaluation, qui consiste à évaluer chaque catégorie de besoins prioritaire (la sécu-

rité, la santé, le soutien psychosocial et la justice), et à définir les étapes d’intervention suivantes. 

2. Évaluer les principaux besoins médicaux  
de l’enfant

Une fois que le travailleur social comprend mieux l’enfant (et la personne qui s’occupe de 

l’enfant) mais aussi sa situation, il convient de passer à la phase suivante de la session 

d’admission et d’évaluation, qui vise spécifiquement à identifier les principaux besoins de l’enfant. 

La phase qui consiste à mieux appréhender l’expérience vécue par l’enfant doit toujours être 

suivie d’une évaluation finale des besoins (axée en priorité sur les besoins liés à la santé et la 

sécurité) et de l’élaboration d’un plan d’action pour aider l’enfant à répondre aux besoins identi-

fiés. Le formulaire « Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action » a été 

mis au point pour aider les travailleurs sociaux à identifier les besoins immédiats de l’enfant. Y 

sont consignés le résumé de l’évaluation des besoins de l’enfant, ainsi que le plan d’action cor-

respondant pour satisfaire ces besoins. 

Évaluation de la sécurité de l’enfant

Point d’évaluation principal: Déterminer si l’enfant est en sécurité 

Il s’agit du domaine d’évaluation prioritaire le plus important. Cette question doit impérative-

ment être traitée avant la fin de l’entretien entre l’enfant et le travailleur social. Dans les cas de 

violences sexuelles infligées aux enfants, et notamment lorsque les abus ont été infligés au sein 

du foyer ou par un membre de la famille, les travailleurs sociaux doivent demander à l’enfant 

(de 6 ans et plus), en privé, quelles sont ses inquiétudes en matière de sécurité. Cela permet à 

l’enfant de s’exprimer sans la présence du parent/de la personne qui s’occupe de l’enfant, et au 

travailleur social d’obtenir des informations supplémentaires qu’il/elle n’aurait pu obtenir autre-

ment. Si l’enfant refuse de s’entretenir seul(e) avec le travailleur social, et/ou si l’enfant et la per-

sonne qui s’occupe de l’enfant semblent angoissé(e)s ou agité(e)s, le travailleur social doit faire 

preuve de discernement pour déterminer s’il faut ou non procéder à l’évaluation de la sécurité. 

Les différents éléments à évaluer sont les suivants : 

»» le sentiment de sécurité personnelle de l’enfant au sein de son foyer. Exemples 

de questions : « Y a-t-il une personne dont tu as peur à la maison ? », « Quand tu es à la 
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maison, as-tu peur qu’on te fasse du mal ?», « Est-ce que la personne qui te fait du mal 

vient chez vous ? » ;

»» le sentiment de sécurité personnelle de l’enfant au sein de la communauté. 

Exemples de questions : « Lorsque tu vas à l’école à pied, est-ce que tu as peur de 

quelque chose ou de quelqu’un ? », « Est-ce qu’il t’arrive d’avoir peur hors de la maison ?  

Si oui, à quel endroit ? », « Comment ça se passe à l’école ? » « Te sens-tu en sécurité  

à l’école ? » ;

»» les sources de soutien/sécurité de l’enfant identifiées. Exemples de questions : « 

Avec qui te sens-tu en sécurité ? », « Quand tu as un problème, à qui en parles-tu ? », et « 

À qui fais-tu confiance chez toi ? ».

Pour évaluer la sécurité de l’enfant, le travailleur social doit analyser les informations recueil-

lies lors de l’admission initiale, afin de définir les besoins de l’enfant et les risques auxquels il/

elle est exposé(e) en matière de sécurité, y compris les facteurs de risque familiaux. Lorsque 

les violences sexuelles ont été infligées par un parent proche de sexe masculin, les travailleurs 

sociaux doivent rechercher d’autres types de violence, notamment la violence domestique, la 

violence physique et/ou la négligence grave. Plusieurs facteurs de risque spécifiques doivent 

être évalués, notamment : 

»» les indications de violence ou d’abus dans le cercle familial ;

»» la volonté de la famille/la personne qui s’occupe de l’enfant de protéger l’enfant contre  

de nouveaux abus ;

»» les possibilités pour l’/les agresseur(s) d’approcher l’enfant et/ou les personnes qui 

s’occupent de l’enfant ;

»» le sentiment de sécurité de l’enfant et de la personne qui s’occupe de l’enfant.

Les risques pour la sécurité des enfants peuvent ne pas être apparents. En fonction de l’âge 

et du niveau de développement de l’enfant, le travailleur social peut être amené(e) à adapter ses 

questions pour permettre à l’enfant de comprendre. Au cours de l’évaluation de la sécurité, la prin-

cipale mission du travailleur social consiste à déterminer si l’enfant est à l’abri de nouveaux abus. 

L’évaluation de la situation de l’enfant doit lui permettre de répondre aux questions suivantes : 

»» Y a-t-il quoi que ce soit qui laisse penser que les personnes qui s’occupent de l’enfant ne 

peuvent ou ne vont pas protéger l’enfant ?

»» L’enfant est-il/elle en sécurité dans son foyer ? (Par ex., peut-il/elle retourner chez lui/elle ?)

»» L’agresseur peut-il facilement approcher l’enfant chez lui/elle ?

»» L’enfant craint-il/elle les membres de sa famille ou dit-t-il/elle ne pas vouloir retourner 

chez lui/elle ?

»» D’autres risques pour la sécurité de l’enfant ont-ils été identifiés au cours de 

l’entretien d’évaluation ?
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À partir des informations recueillies, et de sa discussion avec l’enfant bénéficiaire, le travailleur 

social synthétise ensuite l’évaluation de la sécurité dans la Section A. Évaluation de la sécu-
rité de l’enfant. 
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L’évaluation des besoins médicaux de l’enfant

Point d’évaluation principal : Déterminer si l’enfant doit être 
orienté(e) vers des services de santé. 

Lors de l’évaluation, il est crucial de déterminer si les enfants bénéficiaires doivent être orien-

tés vers des services de santé. Différents facteurs, notamment la présence de lésions, et/ou 

la douleur exprimée par l’enfant, et/ou la date de l’agression, et/ou la nature de l’agression, et/

ou la possibilité de recueillir des éléments de preuve, permettent d’évaluer l’urgence des réfé-

rences vers les services de santé. Si l’agression sexuelle a eu lieu au cours des 120 heures pré-

cédentes, l’enfant doit être orienté(e) en urgence, car il s’agit du délai dans lequel un traitement 

vital peut être administré. Si plus de 120 heures se sont écoulées, mais que l’enfant présente 

des lésions ou se plaint de douleurs, l’orientation vers les services de santé peut rester urgente. 

Une orientation urgente (par ex. immédiate) peut être nécessaire pour les raisons suivantes : 

»» Administrer un traitement préventif contre le VIH : Le risque de contracter le VIH  

peut être réduit lorsque l’enfant est orienté(e) vers des services de santé dans un délai  

de 3 jours (72 heures) afin de recevoir un traitement prophylactique post-exposition con-

tre le VIH . 

»» Prévenir une grossesse : Le risque de grossesse non désirée peut être réduit lorsque 

l’enfant est orientée vers des services de santé dans un délai de 5 jours (120 heures) afin 

de recevoir une contraception d’urgence. 
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»» Traiter/stabiliser une lésion ou une douleur aiguë : Un traitement médical d’urgence 

peut être indiqué selon la sévérité et la nature de la lésion (par ex. fractures, plaies ou 

lésions internes).

»» Recueillir des preuves : Lorsque l’enfant bénéficiaire souhaite que des preuves soient 

recueillies à des fins de poursuite judiciaire, il est important de procéder à un examen 

médical et de consigner les résultats dans les meilleurs délais (48 heures). Si l’enfant ne 

s’est pas douché(e) ou n’est pas allé(e) aux toilettes, un échantillon de sperme peut être 

recueilli dans la bouche ou le vagin, dans un délai de 12 ou 48 heures, respectivement. 

S’il n’y a pas eu pénétration, du sperme peut être retrouvé sur le corps dans un délai de 6 

heures. Les lésions doivent être documentées de façon détaillée. 

»» Veuillez noter que certaines lésions graves ou engageant le pronostic vital sont difficiles 

à détecter, car elles peuvent ne pas être visibles physiquement ou ne pas provoquer de 

douleurs (par ex. une hémorragie interne intestinale ou cérébrale, une fistule etc.). 

La prise en charge médicale n’est pas urgente

Les enfants survivants qui sollicitent une prise en charge plus de 120 heures après l’agression 

sexuelle peuvent toujours avoir besoin d’un traitement ; ce traitement ne doit pas être retardé, et 

les bénéficiaires ne doivent pas être dissuadés de demander une prise en charge médicale. Les 

infections sexuellement transmissibles, notamment l’infection à chlamydia, la gonococcie et la 

syphilis, doivent être traitées à l’aide d’antibiotiques ; à défaut de traitement, ces infections peu-

vent provoquer une maladie chronique ou une infertilité. Le vaccin contre l’hépatite B peut être 

administré jusqu’à 14 jours après l’exposition. L’incontinence urinaire ou fécale peut faire évo-

quer des complications sévères associées à une lésion, par exemple une fistule ou une atteinte 

du sphincter anal nécessitant une intervention chirurgicale. Les répercussions émotionnelles 

et psychologiques à long terme des violences sexuelles peuvent nécessiter un traitement par 

antidépresseurs ou anxiolytiques. Les grossesses résultant d’une agression sexuelle peuvent 

être interrompues sans danger jusqu’à la 22e semaine. 

»» L’examen clinique et génital : Un examen clinique et/ou un examen des parties génitales 

externes peut/peuvent s’avérer nécessaire(s) pour évaluer les lésions. L’examen clinique 

peut également être rassurant pour l’enfant bénéficiaire, qui peut souhaiter s’assurer qu’il/

elle n’a pas de problème physique, de lésions internes ou d’infections. 

»» Les analyses biologiques : Des analyses peuvent être faites pour rechercher des infec-

tions sexuellement transmissibles ou détecter une grossesse après l’agression sexuelle. 

Le test de dépistage du VIH peut être effectué dès 6 semaines après l’agression, et 

doit être répété 3 à 6 mois après l’incident. Le test de grossesse peut être effectué une 

semaine après l’agression. 
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En fonction des éléments précédents, le travailleur social doit déterminer s’il est nécessaire 

d’orienter l’enfant vers des services de santé, et évaluer l’urgence de ce renvoi, en se basant sur 

les critères d’évaluation suivants : 

»» la date/le moment de l’incident le plus récent ;

»» la présence de lésions/les plaintes de douleurs ;

»» la demande et/ou le souhait de l’enfant de bénéficier d’un bilan de santé ;

»» les options de prise en charge en cas de grossesse (si elles existent).

»» le souhait de bénéficier d’un test de dépistage du VIH et d’un suivi psychologique en cas 

de séropositivité.

L’enfant doit être orienté(e) en urgence (immédiatement) vers 
des services de santé

Lorsque l’incident le plus récent au eu lieu au cours des dernières 120 heures et/ou lorsque 

l’enfant est blessé(e)/souffre de douleurs physiques, il/elle doit être immédiatement adressé(e) 

afin de recevoir un traitement médical d’urgence. Lorsque les abus remontent à plus de 120 

heures, l’enfant doit quand même être orienté(e) vers des services de santé pour recevoir un 

traitement médical non urgent, bénéficier d’un examen clinique et génital, effectuer des analy-

ses biologiques, être examiné(e) à des fins de prélèvement d’éléments de preuves, et être 

rassuré(e)/soutenu(e). 

L’enfant doit être orienté(e) sans urgence (dès que possible) 
vers des services de santé

 Lorsque l’enfant ne souffre pas de douleurs physiques ou de lésions, que l’agression sexuelle 

a eu lieu plus de 120 heures auparavant, et qu’il n’y a pas eu, lors de l’agression, de recours à la 

violence physique, d’attouchements ou de pénétration, le renvoi vers des services de santé peut 

être nécessaire, mais il n’est pas urgent. Toutes les personnes ayant subi des violences sex-

uelles ont le droit de recevoir des soins médicaux. Tous les enfants qui ont été agressés sexuel-

lement, ainsi que les personnes qui s’occupent de ces enfants, doivent recevoir des informations 

sur les services médicaux disponibles, et se voir proposer un choix de services. Les renvois 

médicaux non urgents peuvent être nécessaires pour administrer un traitement médical non 

urgent, effectuer un examen clinique et génital, effectuer des analyses biologiques, recueillir 

des preuves, et rassurer/soutenir l’enfant. 
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L’enfant n’a pas besoin d’être orienté(e) vers des  
services de santé 

Si l’enfant a déjà reçu des soins médicaux, ou si les soins médicaux ou le traitement ne sont pas 

nécessaires (s’il n’y a pas eu de contact physique lors de l’agression, par exemple), le travailleur 

social doit consigner dans le formulaire les raisons pour lesquelles l’enfant n’est pas adressé(e). 

À partir des informations recueillies, et de sa discussion avec l’enfant bénéficiaire, le travailleur 

social synthétise ensuite l’évaluation de la sécurité dans la Section B. Évaluation des besoins 
médicaux de l’enfant.
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L’évaluation psychosociale

Point d’évaluation principal : Déterminer le niveau de fonc-
tionnement actuel de l’enfant 

Remarque : Si l’enfant a des inquiétudes urgentes sur les plants de santé et/ou de la 
sécurité, il peut être nécessaire d’évaluer ses besoins psychosociaux au cours d’un 
entretien ultérieur.

La violence sexuelle a de profondes répercussions sur la santé émotionnelle des enfants, sur 

leur capacité à accomplir leurs activités quotidiennes, et sur leur sens global de la sécurité dans 

le monde. Le plus souvent, les enfants communiquent leur mal-être en modifiant leur comporte-

ment. Les travailleurs sociaux commencent à appréhender l’état psychosocial de l’enfant dès 

le tout premier entretien. Son état émotionnel, ses expressions faciales, son langage corporel 

et tout autre comportement peuvent constituer des signes de mal-être. Les travailleurs sociaux 

doivent non seulement observer les enfants de façon continue, mais aussi évaluer de façon 

très élémentaire le fonctionnement de l’enfant, en posant notamment des questions à l’enfant 

et aux personnes qui s’occupent de l’enfant sur ses changements de comportement depuis 

les violences subies. Toutes les éventuelles autres inquiétudes du travailleur social concernant 



Page 148  |  International Rescue Committee

La gestion des cas de violence  
sexuelle à l’égard des enfants 5
la santé mentale de l’enfant doivent également être consignées à ce stade (par ex. si l’enfant 

semble angoissé(e), agité(e), maussade, craintif(ve), suicidaire etc.).66 

Au moment d’évaluer l’état psychosocial de l’enfant, le travailleur social doit expliquer à l’enfant 

et aux personnes qui s’occupent de l’enfant la raison pour laquelle ces questions leur sont 

posées. Il peut commencer par dire « L’expérience de_________ peut être très effrayante  

pour un(e) enfant. Cela peut les inciter à agir différemment, et à avoir des sentiments différents 

par rapport à avant _____. J’aimerais maintenant te (vous) poser quelques questions sur tes 

activités quotidiennes (les activités quotidiennes de votre enfant). Est-ce que tu es (vous  

êtes) d’accord ?

Ensuite, le travailleur social peut poser les questions clés, notamment : 

»» L’enfant a-t-il/elle arrêté d’aller à l’école ?

»» L’enfant a-t-il/elle cessé de quitter le domicile ?

»» L’enfant a-t-il/elle arrêté de jouer avec ses amis ? 

»» L’enfant se sent-il/elle triste la plupart du temps ?

»» Les habitudes de l’enfant concernant le sommeil et l’alimentation ont-elles changé ?

Ces différentes questions aident à déterminer si l’enfant et/ou la personne qui s’occupe de 

l’enfant perçoit/perçoivent des changements significatifs depuis l’agression. Le travailleur social 

doit également évaluer les points forts de l’enfant et la famille, et tenir compte de ces éléments 

lorsqu’il planifie la prise en charge et le traitement globaux de l’enfant bénéficiaire. Si la vio-

lence sexuelle affecte profondément les enfants, il est toutefois important de garder à l’esprit 

qu’ils sont forts et résilients, et leurs forces doivent être identifiées et renforcées tout au long 

de la prise en charge et du traitement. Certaines questions permettent d’orienter ce volet de 

l’évaluation psychosociale, notamment : 

»» Que fais-tu quand tu as peur ? Cette question aide les enfants à penser aux personnes, 

aux lieux ou aux actions auxquels ils se rattachent lorsqu’ils sont en danger.

»» Qui sont les personnes avec lesquelles tu te sens en sécurité ? Cette question aide les 

enfants à identifier les personnes qui les soutiennent, par exemple les membres de leur 

famille, leurs enseignants, leurs amis ou leurs voisins, et qui peuvent contribuer à leur 

rétablissement et leur guérison. 

»» Que fais-tu pour te sentir en sécurité ? Cette question aide les enfants à déterminer de 

quelle façon ils influent eux-mêmes sur leur sens de la sécurité. 

»» Quels sont tes centres d’intérêt ? Cette question aide les enfants à identifier les activités 

qui leur plaisent et auxquelles ils aiment s’adonner. Tenir compte des intérêts des enfants 

permet de les rattacher à des activités qui leur apportent bonheur et joie dans leur vie 

quotidienne, et facilite ainsi le processus de guérison. 

66	Vous trouverez pages 130 à 135 des conseils supplémentaires pour prendre en charge un(e) enfant suicidaire.
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Grâce aux informations recueillies au cours de l’évaluation des besoins psychosociaux, le travail-

leur social peut déterminer dans quelle mesure les violences sexuelles affectent actuellement 

l’enfant, et sur quels points forts l’enfant et sa famille peuvent s’appuyer au cours du proces-

sus de gestion des cas. À partir des informations recueillies, et de sa discussion avec l’enfant 

bénéficiaire, le travailleur social synthétise ensuite l’évaluation des besoins psychosociaux dans 

la Section C. Évaluation des besoins psychosociaux de l’enfant.
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Note particulière : Évaluer le risque de suicide chez les jeunes

Les jeunes enfants, et plus particulièrement les adolescents, peuvent réagir de façon extrême-

ment grave aux violences sexuelles qu’ils ont subies. Les travailleurs sociaux se doivent d’être 

vigilants afin de détecter les éventuels signes indiquant que l’enfant risque de se faire du mal ou 

de se suicider. Il peut s’avérer difficile, pour les travailleurs sociaux, de questionner les enfants 

bénéficiaires sur leurs pensées et/ou projets suicidaires, mais ces questions sont nécessaires 

pour faire face à une situation de crise potentielle. Les situations de crise, par exemple un(e) 

enfant qui a des pensées suicidaires intenses et urgentes, sont généralement limitées dans le 

temps et spécifiques au contexte donné. Avec le temps, en mobilisant les ressources appro-

priées et prenant les mesures de sécurité qui s’imposent, les travailleurs sociaux peuvent aider 

les enfants à retrouver leur niveau de fonctionnement antérieur à la crise.
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L’intervention d’urgence pour risque de suicide, lorsqu’elle est nécessaire, est l’un des com-

posants de l’évaluation globale et du plan de traitement élaboré pour un(e) enfant bénéficiaire. 

Les professionnels de la santé et du soutien psychosocial doivent impérativement acquérir 

des compétences de base pour être à même de reconnaître un enfant en crise suicidaire et 

d’intervenir de façon efficace. Les stratégies d’intervention doivent non seulement être clinique-

ment adaptées, mais également pertinentes d’un point de vue pratique par rapport au contexte 

de traitement spécifique. Des instructions basiques pour intervenir auprès des enfants bénéfi-

ciaires en crise sont fournies ci-après. Les organismes qui assurent des services de gestion des 

cas et un soutien psychosocial doivent néanmoins avoir adopté des protocoles spécifiques sur 

le suicide et dispenser une formation à l’ensemble du personnel intervenant auprès d’enfants. 

Si le travailleur social craint que l’état de l’enfant l’incite à penser au suicide, il est important de 

commencer à évaluer immédiatement la gravité potentielle de ces pensées et sentiments. Les 

enfants, et particulièrement les adolescents, ressentent souvent le besoin de mourir ou « dis-

paraître » après avoir été agressés sexuellement. Dans les situations où les enfants expriment 

des pensées suicidaires, la principale responsabilité du travailleur social consiste à déterminer 

s’il ne s’agit que d’un sentiment, ou si ce sentiment est accompagné d’une intention d’agir (c’est-

à-dire l’intention de se donner la mort). Pour ce faire, différentes étapes doivent être suivies 

pour évaluer le risque, notamment : 

»» Étape 1 : Évaluer les pensées suicidaires actuelles/passées

»» Étape 2 : Évaluer le risque : létalité et besoin de sécurité 

»» Étape 3 : Réagir face à ces sentiments et fournir une assistance

»» Étape 4 : Élaborer un plan d’action pour assurer la sécurité de l’enfant. 

Étape 1

Évaluer les pensées suicidaires actuelles/passées 

A.	 Expliquez à l’enfant : « Je vais te poser quelques questions auxquelles tu auras peut-être 

du mal à répondre, mais je m’inquiète pour toi, donc je veux être sûr(e) que ça ira. »

B.	 Posez à l’enfant des questions qui peuvent vous aider à évaluer ses pensées suicidaires. Ces 

questions varient d’une culture ou d’un contexte à l’autre. En voici quelques exemples : 

•	 Penses-tu à la mort ? Ou aimerais-tu être mort(e) ? 

•	 As-tu pensé à te faire du mal ou à te donner la mort récemment ?

•	 Est-ce que parfois tu souhaiterais t’endormir et ne jamais te réveiller ? À quelle 

fréquence ? Depuis quand ?
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C.	 En fonction des réponses de l’enfant, vous pourrez ou non avoir besoin de poursuivre 

l’évaluation du risque de suicide. 

•	 Si l’enfant répond « non » et que rien ne laisse suggérer qu’il/elle prévoit de se faire 

du mal ou de se donner la mort, le risque est probablement limité. Dans ce cas, le 

travailleur social peut généralement cesser l’évaluation. Une nouvelle fois, cela doit 

être déterminé au cas par cas, en fonction de l’absence ou de la présence de signes 

indiquant que l’enfant a effectivement des pensées suicidaires.

•	 Si l’enfant répond « oui » à l’une ou l’autre des questions, dites-lui « Est-ce que tu peux 

m’en dire plus sur ces pensées ? », puis passez à l’étape 2.

Étape 2

Évaluer le risque : létalité et besoin de sécurité

Les enfants répondent souvent « non » lorsqu’on leur demande s’ils ont élaboré un plan pour se 

suicider. Les travailleurs sociaux doivent néanmoins les sonder avec délicatesse afin d’identifier 

des signes permettant de le déterminer. Ils doivent par ailleurs évaluer les tentatives de suicide 

antérieures. Avant de poser des questions aux enfants, il convient de leur rappeler qu’ils ont le 

droit de se sentir tristes ou de souhaiter mourir. Les enfants ont besoin de sentir que les travail-

leurs sociaux les comprennent, comprennent leurs sentiments et ne les jugent pas Cela les aide 

à se sentir en sécurité et à l’aise pour se confier davantage. Voici quelques exemples de ques-

tions pour sonder l’enfant :

»» « Peux-tu me dire comment tu mettrais fin à tes jours ? [Laissez à l’enfant le temps de 

répondre]. Que ferais-tu ? Quand t’es-tu dit que tu le ferais ? Où t’es-tu dis que tu le ferais 

? Les (pistolets/comprimés/autres méthodes) sont-ils (accessibles à la maison/faciles à 

obtenir) ? »

»» « T’es-il déjà arrivé(e) de commencer à faire quelque chose pour mettre fin à tes jours, 

puis de changer d’avis ? « Quelqu’un t’a-t-il déjà empêché(e) de mettre fin à tes jours, 

ou interrompu(e) alors tu avais commencé à faire quelque chose ? Que s’est-il passé ? 

Quand cela est-ce arrivé ? Combien de fois cela est-il arrivé ? 

A.	 Si l’enfant est incapable d’expliquer comment il/elle mettrait fin à ses jours, et/ou si 

l’enfant n’a encore jamais tenté de se suicider, le risque est moins imminent. À ce stade, le 

travailleur social doit soutenir l’enfant en explorant avec lui/elle les qualités qu’il/elle pos-

sède pour faire face aux sentiments et pensées difficiles, et si nécessaire, élaborer avec 

lui/elle un plan pour assurer sa sécurité (voir l’étape 4). 

B.	 Si l’enfant est incapable d’expliquer un plan et/ou indique qu’il/elle a déjà tenté de se sui-

cider, le risque est plus imminent. Les travailleurs sociaux doivent alors passer à l’étape 3.
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Étape 3

Réagir face à ces sentiments et apporter un soutien

A.	 Le travailleur social doit impérativement garder son calme si l’enfant exprime des pensées 

suicidaires et explique son plan pour mettre fin à ses jours. Il ne faut pas tenter de dis-

suader l’enfant de se faire du mal, ni lui donner de conseils sur ce qu’il/elle devrait faire. 

Ce désir de mourir sert un objectif pour l’enfant : il/elle tente une dernière fois se sentir 

qu’il/elle a le contrôle de quelque chose. 

B.	 Voici ce qu’il faut dire à l’enfant : « Je comprends que tu aies ces sentiments, et je suis 

désolée. Je sais que ça n’a pas été facile pour toi de partager ces informations. Tu es 

très courageux(se) de me l’avoir dit. C’est important pour moi que tu ne te fasses pas de 

mal. J’aimerais qu’on réfléchisse ensemble à un plan pour t’aider à ne pas te faire de mal. 

Est-ce que tu es d’accord ? »

C.	 Élaborez un plan pour assurer la sécurité du/de la bénéficiaire. Passez à l’étape 4.

Étape 4 

Élaborer un plan d’action pour assurer la sécurité de l’enfant.

Ce plan d’action est un outil important, qui doit être utilisé par l’enfant et le travailleur social pour 

veiller à ce que l’enfant ne se mette pas en danger. Les travailleurs sociaux doivent discuter 

avec l’enfant pour s’assurer qu’il/elle accepte d’élaborer le plan convenu, quel qu’il soit. Les 

points de vue, opinions et pensées de l’enfant aident à définir le plan. En voici quelques com-

posants : 

A.	 Aider l’enfant à identifier les signes d’avertissement à l’aide de questions de ce type :

•	 « Que se passe-t-il quand tu commences à penser à mettre fin à tes jours ou à te faire 

du mal ? Que ressens-tu ? À quoi penses-tu ? Comment sauras-tu que tu as besoin 

d’utiliser ce contrat de sécurité ? 

B.	 Aider l’enfant à identifier des stratégies pour aller mieux :

•	 Expliquez à l’enfant : « Notre objectif est de trouver d’autres choses que tu peux faire 

pour t’aider à te sentir mieux. 

•	 Demandez à l’enfant : 

ºº « Dans le passé, quand tu as pensé à mettre fin à tes jours, qu’est-ce qui t’en a 

empêché(e) ? »

ºº « Y a-t-il des choses que tu peux faire pour aller mieux quand tu commences à 

penser à te faire du mal ou mettre fin à tes jours ? Qu’est-ce qui t’a aidé(e) à te 

sentir mieux dans le passé ? Y a-t-il quelqu’un à qui tu peux parler ou t’adresser ? »
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ºº En fonction de ses réponses, mettez vous d’accord avec l’enfant pour qu’il/elle 

utilise ces stratégies/fasse ces choses utiles plutôt que de se faire du mal. 

C.	 Identifier un « ange-gardien »

•	 Expliquez à l’enfant que vous voulez être certain(e) qu’il/elle est en sécurité. Outre 

la mise en place de stratégies pour aider l’enfant à se sentir mieux, il convient 

d’informer l’enfant qu’un de ses parents, ou une autre personne de confiance, doit être 

prévenu(e) pour pouvoir intervenir en tant qu’« ange-gardien ». 

•	 Dites à l’enfant : « Nous voulons t’aider à rester loin de tout danger. Parfois, nous 

demandons aux membres de la famille de nous aider à veiller à ta sécurité. Y a-t-il 

quelqu’un dans ta famille qui pourrait rester à tes côtés ? Pouvons-nous tous les deux 

faire en sorte que cette personne accepte de rester à tes côtés pour te protéger ? »

•	 Identifiez un « ange-gardien » qui puisse rester 24h/24 et 7j/7 avec l’enfant pour 

s’assurer qu’il/elle ne se fait pas de mal. 

Gérer une situation de crise immédiate

Si l’enfant semble traverser une crise active (il/elle est très perturbé(e), a des pensées suicid-

aires actives et un plan, se montre menaçant et/ou a un comportement incontrôlable, ou semble 

être en danger), veuillez suivre les étapes suivantes : 

A.	 Restez calme ; rappelez à l’enfant que vous êtes content(e) qu’il/elle vous ait fait part de 

sa crise, et que vous voulez l’aider. Ne criez pas, ne réagissez pas avec véhémence, et ne 

manifestez pas de colère à son égard ; 

B.	 Expliquez à l’enfant que vous aimeriez parler tout de suite avec votre superviseur. 

Contactez votre superviseur immédiatement. Discutez avec ce dernier alors que le/la 

bénéficiaire est toujours dans les locaux. Décidez ou convenez d’un plan AVANT le départ 

de l’enfant ; 

C.	 Si vous ne pouvez pas contacter votre superviseur, et si personne ne peut rester 24h/24 

et 7j/7 avec l’enfant, faites en sorte que le/la bénéficiaire soit adressé(e) immédiatement 

à l’hôpital, ou tout autre lieu sûr et supervisé, jusqu’à ce que vous parveniez à contacter 

votre superviseur. Le travailleur social pourra être tenu(e) de rester avec l’enfant s’il n’y a 

aucune autre option. 

Appuyer les travailleurs sociaux

Les interventions directes auprès des jeunes exposés à un risque de suicide élevé ou qui ont 

un comportement suicidaire peuvent être extrêmement complexes, à différents niveaux. Les 

prestataires de services qui interviennent dans les zones rurales ou éloignées sont souvent 
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confrontés à des difficultés spécifiques, liées à des problèmes d’isolement ou des ressources 

limitées. Les questions éthiques et juridiques, notamment la confidentialité et le consentement 

éclairé, doivent aussi être gérées lorsque l’on travaille auprès d’enfants (et d’adultes) qui risquent 

de se suicider. Par conséquent, chaque travailleur social doit bénéficier d’une étroite supervision 

lorsqu’il/elle travaille auprès d’un(e) jeune activement suicidaire. Il est conseillé aux travailleurs 

sociaux de demander à leur superviseur et/ou un autre travailleur social de revoir l’évaluation 

des risques et d’élaborer le plan d’action avant que l’enfant ne quitte l’organisme prestataire 

de services/le travailleur social ; par ailleurs, chaque décision doit être débattue avec un autre 

professionnel. Cela permet aux prestataires de services de ne pas porter seul le poids de 

l’intervention et les responsabilités décisionnelles qu’ils ont à assumer lors de la prise en charge 

d’un(e) jeune suicidaire. 

Identifier les besoins juridiques de l’enfant et élaborer  
un plan d’action

Point d’évaluation principal : Déterminer si l’enfant et la per-
sonne qui s’occupe de l’enfant souhaitent intenter une action 
en justice par le biais du système judiciaire existant

La décision de poursuivre l’agresseur en justice est une décision capitale ; les familles doivent 

donc posséder toutes les informations nécessaires pour y réfléchir. Les familles se laissent sou-

vent du temps pour prendre leur décision. Au cours de l’évaluation initiale, les travailleurs sociaux 

doivent poser des questions générales à l’enfant/la famille pour déterminer s’ils pensent ou non 

à intenter une action en justice (sous réserve qu’une telle action soit possible). 

Ils doivent par conséquent connaître les différentes options disponibles pour obtenir justice 

dans un contexte particulier. S’il existe un centre d’assistance juridique, les enfants et les 

personnes qui s’occupent des enfants doivent y être adressé(e)s, pour se faire expliquer de 

façon exhaustive les différentes options dont ils disposent. Le travailleur social peut consigner 

les renvois vers des services d’assistance juridique dans la Partie D : Évaluation des besoins 
juridiques de l’enfant et plan d’action. 
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Liste de vérification pour l’étape 2 : 
Admission et évaluation

❑❑ Connaissez-vous l’enfant bénéficiaire, sa situation familiale et ses conditions de vie ?

❑❑ Avez-vous compris ce qui s’est passé, et la nature des sévices infligés à l’enfant ?

❑❑ Savez-vous qui est l’agresseur, et s’il est en mesure d’approcher l’enfant ?

❑❑ Savez-vous si l’enfant a déjà bénéficié des services d’un autre organisme ?

❑❑ Avez-vous évalué les besoins de l’enfant dans les quatre catégories principales  
(la sécurité et le traitement médical étant les deux priorités) ?

❑❑ Si le/la bénéficiaire dit avoir des pensées suicidaires, avez-vous effectué une évaluation 
des risques ?

❑❑ Au cours de la session d’admission et d’évaluation, avez-vous pensé à : 

❑❑ Respecter les directives relatives à l’entretien décrites dans le chapitre 3 ?  
Il convient essentiellement de :

ºº Permettre à l’enfant d’être accompagné(e),

ºº Discuter dans un lieu sûr et privé,

ºº Proposer à l’enfant de s’entretenir avec un homme ou une femme  

(si cela est possible) ;

❑❑ Recueillir uniquement les détails pertinents de l’incident pour aider l’enfant  
et sa famille ?

❑❑ Permettre à l’enfant de raconter son expérience à son rythme ? Il ne faut pas contrain-
dre l’enfant à répondre à des questions qui le/la mettent mal à l’aise.

❑❑ Expliquer que les orientations consisteront principalement à identifier les besoins 
prioritaires de l’enfant/la famille (en termes de sécurité, de santé, de soutien psycho-
social et de justice) ? 
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Étape 3 : La définition des objectifs 
et l’élaboration d’un plan d’action

Au cours de cette étape, le travailleur social :
1.	 élabore le plan d’action personnalisé : Le travailleur 

social et l’enfant bénéficiaire/la personne qui s’occupe 
de l’enfant élaborent un plan d’action pour répondre aux 
besoins de l’enfant. L’enfant et la personne qui s’occupe 
de l’enfant participent activement au processus ; leurs 
points de vue et opinions orientent les décisions concer-
nant la prise en charge et le traitement. 

2.	 obtient le consentement/l’assentiment éclairé(s) pour 
adresser l’enfant ;

3.	 documente et revoit le plan d’action personnalisé : Le 
travailleur social consigne les besoins de l’enfant et les 
mesures spécifiques à prendre pour répondre à ces 
besoins dans le formulaire Évaluation des besoins de 
l’enfant et élaboration d’un plan d’action. 

Outils de gestion des cas de l’étape n°3 : 
•	 Formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et  

élaboration d’un plan d’action

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7

1. Élaborer le plan d’action personnalisé

Parallèlement à l’étape d’admission initiale et d’évaluation, les travailleurs sociaux élaborent un 

plan d’action personnalisé avec l’enfant et les personnes qui s’occupent de l’enfant en fonc-

tion des principaux besoins identifiés au cours de l’évaluation. Ce plan d’action doit autant 

que possible être élaboré avant que l’enfant ne quitte le bureau du travailleur social. Les plans 

d’action personnalisés sont élaborés en fonction des besoins identifiés, mais aussi des sou-

haits et besoins des enfants bénéficiaires et/ou des personnes qui s’occupent des enfants ; ils 

sont axés sur des objectifs clés, souvent liés à la prise en charge médicale, la sécurité etc. Ces 

objectifs sont subdivisés en tâches spécifiques confiées au travailleur social et à l’enfant/la per-

sonne qui s’occupe de l’enfant, à accomplir dans un délai donné. Le plan d’action personnalisé 
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est également documenté dans le formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration 

d’un plan d’action. 

Le plan d’action personnalisé élaboré pour un(e) enfant bénéficiaire prévoit généralement des 

renvois vers d’autres prestataires de services, ainsi que la prestation de services directs (par 

ex. un soutien psychosocial) assurés par le travailleur social. Le processus d’élaboration de ce 

plan d’action vise principalement à identifier les besoins immédiats de l’enfant depuis l’agression 

sexuelle dans les quatre catégories principales suivantes (les catégories de besoins prioritaires 

apparaissent en caractères gras) :

»» la sécurité et la protection de l’enfant contre de nouveaux abus ;
»» la prise en charge et le traitement cliniques ;
»» le soutien psychosocial67 ;

»» l’accès à la justice. 

Remarque spécifique

Si d’autres problèmes liés la protection de l’enfant sont relevés au cours de l’évaluation (par 

exemple, l’enfant assume le rôle de chef de famille, est contraint(e) de travailler ou vit dans la 

rue), il est nécessaire de prévoir des renvois vers les services de protection de l’enfance locaux 

pour que ces problèmes graves puissent être traités.

Le formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action guide 

le travailleur social dans chacune des quatre catégories principales, systématiquement évaluées 

après des abus sexuels. Il peut servir de fil directeur tout au long du processus par étapes avec 

l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant, visant à élaborer un plan d’action personnalisé68 

pour l’enfant bénéficiaire. Ce formulaire comporte une section dans laquelle le travailleur social 

peut inscrire le plan d’action personnalisé, élaboré conjointement avec l’enfant bénéficiaire lors 

de l’entretien d’évaluation et au cours du processus de planification du plan d’action, dans le but 

de répondre aux besoins identifiés en termes de santé, de sécurité, de soutien psychosocial et 

de justice. 

67	Remarque : Le formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action, décrit précédem-
ment, permet uniquement d’évaluer les besoins immédiats des survivants en lien avec les violences subies. 
Cependant, les enfants peuvent également nécessiter des soins psychosociaux plus spécifiques que ce qui 
peut être proposé dans le cadre des services de gestion des cas standard. L’évaluation des besoins psychoso-
ciaux des enfants et des familles doit exclusivement être effectuée par un prestataire de services possédant les 
compétences requises pour offrir des services plus avancés dans le cadre de la gestion des cas. Le chapitre 
6 explique de façon détaillée le processus d’évaluation des besoins psychosociaux, et présente une série 
d’interventions psychosociales (indicatives). 

68	Sachez que les organisations peuvent utiliser différents intitulés pour désigner le plan d’action personnalisé, 
par exemple « plan du cas », « plan de prise en charge », « contrat d’assistance » ou « plan d’action ». Tous ces 
termes désignent un seul et même outil.
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Élaborer un plan d’action pour assurer la sécurité de l’enfant

Grâce à l’évaluation de la situation concernant la sécurité de l’enfant, le travailleur social et 

l’enfant bénéficiaire/la personne qui s’occupe de l’enfant ont déjà déterminé si l’enfant est ou 

non en sécurité. S’il a été conclu que l’enfant N’EST PAS EN SÉCURITÉ, le travailleur social 

doit en priorité élaborer un plan d’action avec l’enfant pour assurer sa sécurité. Ce plan d’action 

doit être mis en place avant que l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant ne quittent la 

réunion, et doit être élaboré en plusieurs étapes : 

Étape 1

En fonction des risques identifiés pour la sécurité de l’enfant et/ou de la personne qui s’occupe 

de l’enfant, élaborez un plan d’action prévoyant plusieurs renvois vers des organismes offrant 

des services de protection et de sécurité, ainsi que l’élaboration d’un plan de sécurité indivi-

duel. Par exemple, si l’enfant indique qu’il/elle est harcelé(e) par les membres de la famille de 

l’agresseur sur les trajets de l’école, il est nécessaire de mettre en place des mesures permet-

tant de limiter le risque de harcèlement auquel l’enfant est exposée(e). Les idées peuvent être 

suggérées par l’enfant, la personne qui s’occupe de l’enfant et le travailleur social. Dans cette 

situation précise, plusieurs solutions sont envisageables : 1) veiller à ce que l’enfant ne soit plus 

seul(e) sur les trajets de l’école ; 2) veiller à ce que l’enfant ne se déplace pas seul(e) la nuit ; et 

3) exercer l’enfant à réagir lorsqu’il/elle rencontre l’agresseur, ou perçoit un danger immédiat. 

Étape 2

Consigner les renvois vers des organismes offrant des services de sécurité, et discuter et con-

venir d’un plan de sécurité individuel. 
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ayant subi des vio-
lences sexuelles ont le 
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nes qui s’occupent de 
ces enfants, doivent 
recevoir des informa-
tions sur les services 
de santé disponibles, 
et se voir proposer un 
choix de services.
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La prise en charge des enfants ayant subi des  
violences sexuelles en situations de crise humanitaire

Élaborer un plan d’action pour la prise en charge 
médicale de l’enfant

S’il a été déterminé que l’enfant doit être adressé(e) à des services de santé 

(de façon urgente ou non), le travailleur social doit indiquer, dans la section 

Plan d’action sanitaire : 1) si le renvoi vers des services de santé a ou on 

été effectué ; 2) si l’enfant a besoin d’être accompagné(e) ; et 3) si tel est 

le cas, qui accompagnera l’enfant. Si, pour un quelconque motif, l’enfant ou 

la personne qui s’occupe de l’enfant refuse le renvoi vers des services de 

santé, pourtant médicalement indiqué, le travailleur social doit contacter son 

superviseur immédiatement pour déterminer quelques mesures doivent être 

prises afin de servir au mieux l’intérêt de l’enfant (par ex. lui sauver la vie). 

Si l’enfant a déjà reçu des soins médicaux, ou si les soins médicaux ou le 

traitement ne sont pas nécessaires (s’il n’y a pas eu de contact physique 

lors de l’agression, par exemple), le travailleur social doit inscrire les raisons 

pour lesquelles l’enfant n’a pas été adressé(e). 
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Élaborer un plan d’action psychosocial

À partir de l’évaluation psychosociale de l’enfant, le travailleur social élabore un plan d’action 

avec l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant pour promouvoir la santé et le bien-être 

psychosociaux de l’enfant. Le Plan d’action psychosocial prévoit des interventions clés, qui peu-

vent bénéficier à l’ensemble des enfants et personnes qui s’occupent des enfants (non incrimi-

nées dans les sévices) après des violences sexuelles. Ces interventions sont les suivantes : 

»» Assurer un soutien émotionnel. Pour ce faire, le travailleur social doit se comporter 

comme une personne sympathique, sans préjugés, prêt(e) à discuter avec l’enfant, à son 

rythme et son niveau. Pour assurer un soutien émotionnel aux enfants, il est important de 

leur répéter qu’ils ne sont pas responsables de l’agression ; qu’ils sont forts et capables de 

guérir ; qu’ils ont bien fait de parler ; et qu’on les croit et les soutient. 

»» Fournir des informations élémentaires sur la violence sexuelle. Cela aide les enfants 

à comprendre et gérer leurs réactions, et leur permet d’obtenir des informations très spéci-

fiques sur les répercussions des violences sexuelles et les stratégies permettant de gérer 

ces répercussions. Le chapitre 6 explique comment fournir aux enfants des informations 

et une éducation sur la violence sexuelle. 

»» Aider l’enfant à faire face à des problèmes spécifiques. Dans certains contextes, les 

enfants peuvent ne pas être autorisés à retourner à l’école lorsqu’il est de notoriété pub-

lique qu’ils ont subi des violences sexuelles, ou lorsque les filles sont tombées enceintes 

suite à l’agression. Ils peuvent avoir honte de retourner dans leur lieu de culte ou « d’être 

vus » dans la communauté en général, ou avoir d’autres problèmes personnels. Pour les 

enfants, l’une des meilleures façons de se remettre des violences sexuelles consiste à 

reprendre ses activités quotidiennes, par exemple aller à l’école, aller au marché avec sa 

mère, ou participer à des rassemblements religieux ou communautaires. Les travailleurs 

sociaux doivent élaborer des stratégies avec eux pour les aider à renouer avec leurs amis, 

leur famille et la communauté. 

»» Offrir un suivi psychologique à la personne qui s’occupe de l’enfant et/ou aux 
autres membres de la famille. Les enfants sont affectés par la façon dont les person-

nes qui leur sont les plus proches les traitent après une agression sexuelle. De nombreux 

parents ont des réactions fortes lorsqu’ils apprennent que leur enfant a été agressé(e) 

sexuellement. Les parents peuvent également avoir des idées fausses sur la violence 

sexuelle, qui les incitent à tenir l’enfant pour responsable ou à lui manifester de la colère. 

Lorsque cela se produit, il peut être nécessaire d’offrir un suivi psychologique à la famille. 

L’objectif premier de ce suivi doit être de permettre aux personnes qui s’occupent de 

l’enfant d’exprimer ouvertement (mais pas devant l’enfant) leurs sentiments à propos de 

l’agression, et la façon dont cet incident les affecte, MAIS AUSSI de les informer, les 

soutenir et les éduquer pour les aider à prendre soin d’elles et de l’enfant. 
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»» L’intervention d’urgence auprès des enfants qui ont des pensées suicidaires. 
Toutes les interventions nécessaires chez un(e) jeune qui exprime des pensées suicid-

aires, définies lors de l’entretien d’admission et d’évaluation, doivent être intégrées au plan 

d’action psychosocial global. 
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Élaborer un plan d’action pour répondre aux besoins  
juridiques de l’enfant

La décision de poursuivre l’agresseur en justice est une décision capitale ; les familles doivent 

donc posséder toutes les informations nécessaires pour y réfléchir. Les familles se laissent 

souvent du temps pour prendre leur décision. Lors de l’élaboration du plan d’action person-

nalisé initial, il est tout à fait acceptable de présenter à l’enfant bénéficiaire et à la personne qui 

s’occupe de l’enfant tous les recours judiciaires à leur disposition, puis de leur laisser le temps 

d’en discuter ensemble.

Par conséquent, les travailleurs sociaux doivent connaître les différentes options disponibles 

pour obtenir justice dans un contexte particulier. S’il existe un centre d’assistance juridique,  

les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants doivent y être adressé(e)s, pour se faire 

expliquer de façon exhaustive les différentes options dont ils/elles disposent. Dans la  

Partie D : Évaluation des besoins juridiques de l’enfant et plan d’action, les travailleurs 

sociaux consignent tous les renvois vers des services d’assistance juridique effectués. 
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2. Les renvois vers d’autres services :  
obtenir le consentement/l’assentiment  
éclairé et préparer l’enfant 

Connaître les services offerts dans la communauté

Dans de nombreuses situations, plusieurs organismes doivent intervenir pour aider les enfants 

et les familles, en raison de la diversité de leurs besoins. Il est donc indispensable de savoir 

quels organismes proposent des services adaptés aux enfants, et comment fournir à l’enfant 

et aux membres de sa famille des informations complètes sur les organismes à qui ils/

elles sont adressés (y compris les conséquences positives et potentiellement négatives du 

renvoi).69 Ces informations doivent être communiquées au cours de la discussion engagée 

avec l’enfant à propos des besoins identifiés et des possibilités d’assistance. Les options de 
renvoi doivent être expliquées de façon précise et exhaustive dans le cadre du pro-
cessus d’obtention du consentement éclairé du/de la bénéficiaire, et de sa prépara-
tion pour les étapes ultérieures. 

Obtenir le consentement/l’assentiment éclairé  
pour adresser l’enfant

Les travailleurs sociaux doivent posséder des connaissances approfondies sur les services 

offerts par les différents organismes pour responsabiliser les enfants et les aider (ainsi que les 

personnes qui s’occupent d’eux) à prendre des décisions dans leur intérêt. Avant d’orienter les 

enfants vers d’autres services, les travailleurs sociaux doivent obtenir leur consentement/assen-

timent éclairé. Les directives à suivre pour obtenir cette permission de façon appropriée sont 

décrites à l’étape 1 de la gestion de cas. Conformément aux exigences habituelles, les travail-

leurs doivent fournir les différentes informations de façon objective, sans porter de jugement, 

et ne jamais « exiger » de l’enfant ou la personne qui s’occupe de l’enfant qu’il/elle fasse quoi 

que ce soit de particulier. Pour aider les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants à 

prendre une décision concernant les renvois, les travailleurs sociaux doivent : 

»» leur fournir des informations complètes sur les options dont ils disposent en matière 

de prise en charge médicale, d’aide à la sécurité, d’accompagnement et d’assistance 

juridiques et de services psychosociaux. Pour ce faire, il convient d’expliquer et/ou aborder 

les éléments suivants :

69	Les procédures de renvoi locales appliquées dans votre contexte doivent être documentées dans un mécan-
isme de référence dédié à la VBG, et comprendre des protocoles relatifs au partage d’informations et au re-
cueil de données entre différents organismes. En l’absence de tels protocoles et procédures, c’est au principal 
organisme spécialisé dans la VBG d’initier ce processus.
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•	 ce qui se passera suite au renvoi,

•	 ce qui arrivera à l’enfant,

•	 les bénéfices et les risques associés à une intervention (traitement 

médical, mesure de sécurité etc.), 

•	 le droit de l’enfant de refuser tout aspect d’une intervention  

assurée par le travailleur social et/ou l’organisme à qui l’enfant a 

été adressé(e) ;

»» déterminer quelles informations seront communiquées sur le cas au 

cours du processus de référence.

1. Expliquer ce qui va se passer/ce qui se passera/
les bénéfices et les risques

Avant tout renvoi, et plus particulièrement les renvois vers des services de 

santé et de police/de protection, les travailleurs sociaux doivent parfaite-

ment préparer l’enfant en lui fournissant des informations détaillées sur ce à 

quoi il/elle doit s’attendre et les droits dont il/elle jouit au cours du proces-

sus. Pour préparer un enfant à un examen et un traitement médicaux, par 

exemple, le travailleur social doit : 

»» expliquer ce qui sera fait à chacune des étapes de l’examen, pourquoi 

cet examen est important, les informations que le médecin pourra 

obtenir grâce à l’examen, et la façon dont cet examen influera sur la 

prise en charge de l’enfant70 ; 

»» rassurer l’enfant en lui disant qu’il/elle peut être accompagné(e) 

d’une personne qui s’occupe de lui/d’elle et/ou d’un travailleur social 

(si cela est autorisé par l’établissement de santé). Le travailleur 

social doit ensuite demander à l’enfant par qui il/elle souhaite être 

accompagné(e), et l’inscrire dans le plan d’action ; 

»» expliquer les avantages de la prise en charge médicale, et les risques 

auxquels s’expose l’enfant s’il/elle ne reçoit pas de soins. Par exem-

ple, si l’enfant, déjà réglée, a été violée au cours des dernières 120 

heures, il existe un risque de grossesse. Il est donc important de lui 

expliquer le bénéfice du traitement médical (la possibilité d’interrompre 

une grossesse non désirée) et le risque auquel elle s’expose si elle ne 

reçoit pas ce traitement (une grossesse) ; 

70	Remarque : Ces mêmes informations doivent être communiquées à l’enfant lorsqu’il/
elle s’entretient avec les professionnels de la santé au cours du processus d’obtention 
du consentement éclairé spécifique à la prise en charge clinique standard.

Au cours de la discus-

sion sur le consentement 

éclairé, le travailleur social 

doit appuyer et orienter le 

débat pour parvenir à un 

accord, en cas d’avis diver-

gents, afin de s’assurer que 

les décisions prises servent 

bien l’intérêt de l’enfant. 
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»» expliquer ce que fera le travailleur social une fois que l’enfant aura été adressé(e) ; 

»» encourager l’enfant à poser des questions sur ce qu’il/elle ne comprend pas, ou sur ce qui 

l’inquiète pendant l’examen.

2. Décider, en concertation avec l’enfant, quelles informations 
seront communiquées

Tous les partenaires du réseau de référence doivent discuter de leurs attentes mutuelles con-

cernant le traitement des notes et des informations sur les cas, et parvenir à un accord. Il est 

important que chacun comprenne clairement le processus, la procédure et le protocole, afin que 

les services ne soient pas redondants, et que les normes de qualité relatives à la confidentialité, 

à la sécurité, au partage d’informations et aux principes fondamentaux régissant la prise en 

charge des enfants survivants puissent être maintenues.

Lorsque des protocoles explicites sont en place, les travailleurs sociaux peuvent discuter avec 

les enfants et les personnes qui s’occupent des enfants des informations qu’ils souhaitent com-

muniquer aux organismes respectifs. Ces informations varient légèrement d’un contexte et d’un 

enfant à l’autre. L’essentiel est que cette discussion soit engagée avant le renvoi, dans le cadre 

de la procédure d’obtention du consentement/de l’assentiment éclairé. Voici quelques exemples 

de questions qui permettent d’orienter la discussion : 

»» Quelles informations, le cas échéant, l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant sou-

haite-t-il/elle communiquer à l’organisme auquel l’enfant est adressé(e) ?

»» Comment l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant souhaite-t-il/elle que ces informa-

tions soient communiquées ? Par exemple, l’enfant bénéficiaire souhaite-t-il/elle remet-

tre un document écrit (tel qu’un formulaire de référence), ou préfère-t-il que le travailleur 

social les accompagne et communique les informations directement lors du rendez-vous ? 

Souhaitent-ils/elles que les informations sur le cas soit fournies à l’organisme en leur 

présence [ou au contraire en leur absence] ?

»» Pendant combien de temps les informations pourront-elles être communiquées au 

prestataire de services ? Si l’enfant bénéficiaire accepte que les informations soient 

fournies à un autre prestataire de services, il est important de définir la période pendant 

laquelle ce consentement au partage d’informations reste valide. Par exemple, le « con-

sentement » peut être donné pour un unique renvoi ; auquel cas, aucune autre infor-

mation concernant l’enfant ou sa situation ne peut être communiquée une fois que ce 

renvoi a été effectué. 
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3. Planifier l’accompagnement de l’enfant dans  
le cadre des renvois

Les enfants ne doivent pas être adressés seuls à d’autres organismes, sauf s’ils sont adoles-

cents, ou s’il y a une bonne raison à cela. En règle générale, les enfants doivent être accom-

pagnés par les personnes qui s’occupent d’eux et, s’il y lieu, par les travailleurs sociaux. Dans 

certains contextes, les travailleurs sociaux dédiés à la VBG sont connus dans la communauté. 

Par conséquent, le simple fait d’accompagner l’enfant vers un établissement de santé ou un 

poste de police suscite automatiquement de la curiosité et peut entraîner, par inadvertance, 

une rupture de la confidentialité. Des stratégies permettant de préserver la confidentialité tout 

au long du processus de référence doivent systématiquement être adoptées, et le choix de la 

personne adéquate pour accompagner l’enfant est un aspect important. 

3. Consigner et revoir le plan  
d’action personnalisé

Une fois que le travailleur social et l’enfant bénéficiaire/la personne qui s’occupe de l’enfant 

ont passé en revue chacune des catégories de besoins, et élaboré un plan d’action, le travail-

leur social doit consigner le plan d’action personnalisé sur le formulaire Évaluation des besoins 

de l’enfant et élaboration d’un plan d’action, puis revoir ce plan une dernière fois avec l’enfant 

bénéficiaire et/ou la personne qui s’occupe de l’enfant. Cet examen final est aussi l’occasion de 

s’assurer que tous les formulaires de consentement requis ont été signés pour les organismes 

cités dans le formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action. Une 

fois que les renvois ont été expliqués, et que le consentement aux renvois a été donné, les tra-

vailleurs sociaux passent à l’étape 4 de la gestion des cas : la mise en œuvre du plan. 

Programmer une réunion de suivi

Lorsqu’il est possible de programmer une réunion de suivi, le travailleur social doit discuter avec 

l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant afin de déterminer afin de prendre les meilleures 

dispositions. Les questions à poser sont les suivantes : 

»» Pouvez-vous vous rendre chez l’enfant/dans la famille ? Remarque : s’il est possible de 

rendre visite à l’enfant chez lui/elle sans compromettre sa sécurité ni rompre la confiden-

tialité, les travailleurs sociaux sont invités à le faire. Le fait de rencontrer l’enfant dans son 

environnement aide en effet à mieux le/la comprendre. 
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»» Si vous pouvez vous rendre chez l’enfant/dans la famille, que devez-vous dire lors de votre 

arrivée ? Comment devez-vous justifier votre visite (le/la bénéficiaire ou la personne qui 

s’occupe de l’enfant préfère peut-être que vous prétendiez être un assistant d’éducation 

ou un autre fonctionnaire) ?

»» Avant la visite, devez-vous d’abord contacter la personne qui s’occupe de l’enfant ? Est-il 

préférable que vous rencontriez l’enfant chez lui/elle ou à l’école ? Ces détails doivent être 

abordés au cours de la discussion, afin de veiller à ce que la confidentialité soit préservée, 

et pour que l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant sache à quoi s’attendre. 

Si l’enfant bénéficiaire ne souhaite pas que vous lui rendiez visite chez lui/elle, programmez 

ensemble une seconde réunion au centre de soutien. Décidez d’un jour et d’une heure spéci-

fiques pour le rendez-vous. Demandez à l’enfant ce qu’il/elle souhaite que vous fassiez s’il/elle 

n’est pas en mesure de venir à la réunion à l’heure prévue. La date de la réunion de suivi et le 

plan de suivi doivent être consignés dans la Section E : Examen du plan d’action personnalisé et 

plan de suivi (voir ci-dessous). 
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Liste de vérification pour  
le processus d’élaboration  
du plan d’action personnalisé

❑❑ Avez-vous évalué les besoins de l’enfant dans les quatre catégories principales (la sécu-
rité et le traitement médical étant les deux priorités) ?

❑❑ Avez-vous expliqué les différentes options dont disposent les prestataires de services 
pour contribuer à répondre aux besoins de l’enfant ?

❑❑ Avez-vous pris des dispositions pour garantir la sécurité de l’enfant lors du renvoi (par ex. 
en désignant la personne qui l’accompagnera) ? 

❑❑ Avez-vous décidé, avec l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant, quelles informa-
tions seront communiquées aux différents organismes auxquels l’enfant est adressé(e) ?

❑❑ Avez-vous obtenu le consentement/l’assentiment éclairé de façon adéquate ?

❑❑ Auprès de la bonne personne (l’enfant et/ou la personne qui s’occupe de l’enfant) ?

❑❑ Après avoir expliqué de façon exhaustive les possibilités d’assistance, ainsi que les 
risques et bénéfices, ce qui va se dérouler, etc. ?

❑❑ Les formulaires de consentement ont-ils été signés par la personne appropriée ?

❑❑ Avez-vous consigné le plan d’action et remis un exemplaire à l’enfant bénéficiaire (si cela 
est possible et sans danger) ?

❑❑ Avez-vous programmé un rendez-vous de suivi ?

❑❑ Avez-vous consulté votre superviseur à propos des problèmes de sécurité urgents identifiés 
lors de l’entretien d’évaluation et du processus d’élaboration du plan d’action personnalisé ?
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Une fois l’évaluation initiale effectuée, et le plan d’action élaboré, il est temps de mettre en 
œuvre le plan d’action. Généralement, les enfants et les familles ont besoin d’être aidés pour 

accéder à d’autres services (par exemple pour bénéficier d’interventions visant à assurer la 

sécurité de l’enfant, ou recevoir des soins médicaux). Dans de nombreux contextes, les travail-

leurs sociaux fournissent directement des services psychosociaux et d’autres services similaires, 

mais orientent également les enfants et familles vers d’autres organismes. 

1. Assister les enfants et défendre leur droit 
de bénéficier de services de qualité

En fonction du plan d’action élaboré avec l’enfant, le travailleur social accomplit les tâches  

qui lui reviennent pour aider l’enfant et la personne qui s’occupe de l’enfant à obtenir les ser-

vices nécessaires. Pour atteindre cet objectif, le travailleur social peut procéder de différentes 

façons, notamment : 

»» accompagner les enfants/les personnes qui s’occupent de l’enfant au poste de police, 

auprès de professionnels de la santé ou auprès d’autres prestataires de services ;

Au cours de cette étape,  
le travailleur social : 
1.	 assiste les enfants et défend leur 

droit de bénéficier de services  
de qualité ; 

2.	 assure des interventions  
directes, s’il y a lieu (interventions 
psychosociales) ;

3.	 suit les procédures relatives à 
l’obligation de signalement ;

4.	 dirige la coordination des cas.

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7

Étape 4 : La mise en œuvre 
du plan d’action
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»» défendre la cause de l’enfant. Quelques exemples : 

•	 demander aux forces de police et au personnel de sécurité de 

prendre des mesures pour protéger l’enfant,

•	 demander des soins et un traitement médicaux compatissants  

et de qualité,

•	 demander à ce que les points de vue et opinions des enfants 

soient pris en considération pour chaque décision affectant leur  

vie et leur bien-être ;

»» rencontrer des prestataires de services (par ex. des professionnels 

de la santé) pour leur expliquer ce qui s’est passé et leur donner des 

informations sur les sévices, afin que l’enfant ne soit pas contraint(e) 

de répéter son récit (il doit déjà avoir été décidé, au cours du proces-

sus d’élaboration du plan d’action personnalisé, quelles informations 

seront communiquées par le travailleur social).

2. Assurer des interventions  
(psychosociales) directes 

Lorsque les organismes de gestion des cas assurent également des inter-

ventions psychosociales directes, c’est au cours de cette 4e étape que les 

interventions sont mises en œuvre.71 Celles-ci ne s’apparentent pas aux 

renvois vers des services assurant un soutien psychosocial, par exemple un 

centre offrant des services adaptés aux enfants. S’il est vital d’aider l’enfant 

a réintégrer les activités communautaires et/ou à reprendre ses activités 

normales, telles qu’aller à l’école, ces mesures s’inscrivent cependant dans 

le cadre du plan d’action/processus de référence visant à aider l’enfant à 

bénéficier de services (lorsque l’organisation ne propose pas elle-même ces 

services). Les interventions psychosociales directes sont des interventions 

assurées par le travailleur social directement auprès de l’enfant et/ou sa 

famille. En voici quelques exemples : 

»» les sessions individuelles avec l’enfant bénéficiaire, pour lui permettre 

de comprendre les abus sexuels, et lui fournir des informations/une 

éducation sur la violence sexuelle et les réactions fréquentes face à 

cette forme de violence ;

71	Les organismes de gestion des cas qui n’assurent pas d’interventions psychosociales 
spécifiques auprès d’enfants ayant subi des violences sexuelles, mais qui souhaitent 
proposer de telles interventions, peuvent se reporter au chapitre 6.

Remarque sur les 
actions de plaid-
oyer concernant 
les enfants

Des actions de plaidoyer 

sont souvent assurées tout 

au long du processus de 

gestion du cas d’un enfant. 

Il peut s’avérer difficile 

d’assurer des interventions 

conformes aux meilleures 

pratiques dans les contex-

tes où la violence sexuelle 

infligée aux enfants est 

globalement mal comprise 

et/ou taboue. Par con-

séquent, dans les situations 

de crise humanitaire, les 

superviseurs de programme 

peuvent être amenés à 

appuyer les efforts de 

plaidoyer auprès des organ-

ismes des Nations Unies 

et/ou de prestataires de 

services publics afin de 

veiller à ce que l’élaboration 

de protocoles concernant 

les meilleures pratiques soit 

envisagée et encouragée à 

tous les niveaux.
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»» les réunions familiales, pour discuter de problèmes ou difficultés spécifiques rencontrés 

dans la famille à cause de l’agression sexuelle (par ex. des parents ayant besoin d’une 

assistance et d’informations supplémentaires pour aider leur enfant) ; 

»» proposer à l’enfant des idées et outils pour atténuer le stress et l’anxiété qu’ils peuvent 

ressentir depuis l’agression ; 

»» toute autre intervention spécifiquement offerte dans le cadre de votre programme.72

3. Respecter les procédures relatives à 
l’obligation de signalement

L’une des responsabilités du travailleur social consiste à respecter les procédures relatives à 

l’obligation de signalement imposées dans un contexte donné. Cette obligation de signalement 

aux autorités de police ou à d’autres acteurs doit déjà avoir été abordée avec l’enfant et la per-

sonne qui s’occupe de l’enfant au cours de l’évaluation initiale et de l’élaboration du plan d’action. 

En fonction des exigences applicables localement, ce sont les travailleurs sociaux ou les super-

viseurs qui sont chargés de procéder aux signalements obligatoires. L’enfant et la personne qui 

s’occupe de l’enfant doivent parfaitement connaître le processus, les procédures et le protocole, 

tel qu’indiqué au chapitre 4. 

4. Diriger la coordination des cas et  
les réunions d’étude de cas

C’est au travailleur social que revient la responsabilité de diriger la coordination des cas et les 

réunions d’étude de cas au nom de l’enfant bénéficiaire. 

La coordination des cas consiste à gérer de façon régulière la communication, le partage 

d’informations et la collaboration entre les différentes personnes impliquées dans la prise en 

charge de l’enfant bénéficiaire, au sein des organismes présents dans la communauté, mais 

également entre ces différents organismes. Voici quelques exemples d’activité de coordination : 

organiser directement l’accès aux services ; lever les obstacles à l’obtention de services ; créer 

des liens ; ou toute autre activité mentionnée dans les notes d’avancement. La coordination des 

cas est l’une des principales missions du travailleur social pour aider l’enfant à bénéficier des 

services nécessaires et appropriés, tel qu’expliqué précédemment. 

72	Les interventions énumérées ici sont abordées plus en détail au chapitre 6.
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Les réunions d’étude de cas diffèrent des activités de coordination courantes. La réunion 

d’étude de cas est un événement plus officiel, programmé et structuré, sans lien avec les 

entretiens réguliers entre le travailleur social et l’enfant. En règle générale, ces réunions sont 

interdisciplinaires ; elles rassemblent un ou plusieurs prestataires internes et externes et, si 

cela est possible et approprié, l’enfant bénéficiaire et les membres de sa famille, ainsi que 

toutes les autres personnes proches de l’enfant qui lui offrent leur soutien. 

Parfois, les réunions d’étude de cas sont programmées lorsque les besoins de l’enfant ne sont 

pas satisfaits dans les délais prévus, ou de façon appropriée. Elles ont pour objet de réunir les 

prestataires de service concernés (ainsi que les personnes qui soutiennent l’enfant, s’il y a lieu) 

afin de détecter ou clarifier les problèmes concernant le statut de bénéficiaire de l’enfant. La 

réunion d’étude de cas est l’occasion de : 1) évaluer les activités initiées, y compris les progrès 

accomplis vers la réalisation des objectifs et les obstacles rencontrés ; 2) définir de façon sché-

matique les rôles et responsabilités ; 3) résoudre les conflits ou mettre au point des solutions ; 

et 4) ajuster les plans de services existants.

Elle peut s’avérer particulièrement efficace pour fournir à l’enfant bénéficiaire des services 

plus globaux, intégrés et coordonnés entre les différents prestataires ; elle permet par ailleurs 

d’éviter toute duplication des efforts.
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Liste de vérification pour la mise en 
œuvre du plan d’action

❑❑ Avez-vous pris les mesures dont vous êtes responsable en tant que travailleur social ? 
Vous êtes notamment chargé(e) de diriger de la coordination des services de  
référence en : 

❑❑ organisant directement les services/rendez-vous,

❑❑ accompagnant l’enfant dans les différents organismes prestataires de services,

❑❑ en défendant la cause de l’enfant bénéficiaire.

❑❑ Avez-vous procédé aux signalements obligatoires dont vous êtes responsable ? 

❑❑ Avez-vous fourni à l’enfant les services de soutien psychosocial supplémentaires que  
propose votre organisme ? Par exemple : 

❑❑ accompagnement familial,

❑❑ soutien et suivi individuels de l’enfant,

❑❑ initiation à la relaxation,

❑❑ autres activités pour les enfants. 

❑❑ Avez-vous organisé des réunions d’étude de cas avec d’autres prestataires de services, si 
cela était nécessaire ? 
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Étape 5 : Suivi de l’enfant et des  
progrès accomplis

1. Le suivi de l’enfant et des progrès accomplis 

Le travailleur social doit d’ores et déjà avoir déterminé, avec l’enfant et la personne qui s’occupe 

de l’enfant, quand et comment assurer le suivi du cas, au cours de l’évaluation initiale et du pro-

cessus d’élaboration du plan d’action personnalisé. Les réunions de suivi doivent être organisées 

dans un lieu où l’enfant se sent à l’aise, et où la confidentialité peut être préservée. Elles doivent 

être programmées à une date, à une heure et dans un lieu spécifiques, en fonction des besoins 

individuels. L’objectif principal de la visite de suivi est de s’assurer que l’enfant a bien reçu les 

services nécessaires, et d’évaluer les éventuelles améliorations de sa situation. Par ailleurs, ces 

visites permettent à l’enfant bénéficiaire et au travailleur social de faire le point sur les mesures 

prises depuis la première réunion, et de discuter des besoins à long terme de l’enfant, entre 

autres aspects. Enfin, elles sont l’occasion, pour le travailleur social, de réévaluer la situation de 

l’enfant concernant sa sécurité. Le travailleur social peut également réévoquer la possibilité de 

recourir à la justice, s’il y a lieu.

Au cours de cette étape,  
le travailleur social :
1.	 assure le suivi de l’enfant et des 

progrès accomplis (à l’aide du 
Formulaire de suivi de l’enfant) ;

2.	 met en œuvre un plan d’action 
révisé (s’il y a lieu)

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Outil de gestion des  
cas de l’étape 5 : 
•	 Formulaire de suivi de 

l’enfant.

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7
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Le formulaire de suivi de l’enfant 

Le formulaire de suivi de l’enfant est un outil destiné aux travailleurs sociaux qui fournissent  

wdes services de gestion des cas aux enfants ayant subi des violences sexuelles. Il repose sur  

le formulaire Évaluation des besoins de l’enfant et élaboration d’un plan d’action, décrit aux 

étapes 2 et 3. 

1re partie : Informations administratives

Dans cette section du Formulaire de suivi de l’enfant, le travailleur social inscrit les codes du/de 

la bénéficiaire et du travailleur social, attribués lors de la visite initiale. En dessous de ces codes 

doivent figurer la date, l’heure et le lieu de la visite (au domicile, au centre d’aide psychosociale 

etc.). Ces informations permettent au travailleur social et au superviseur de la gestion des cas 

de vérifier que les visites sont effectuées en temps utile, et de consigner le lieu des visites, etc. 

CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

Formulaire de suivi de l'enfant  

!"#$%&'()*$+$),-."/012.,3$04/2,231"0125#3$

6.4#$37"5250,1$+$ '8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ 6.4#$1"0502::#7"$3.920:$+$

<01#$+$ =#7"#$+$ >2#7$+$

$

?#$%&'()*$+$%".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$.CD#912-3$

E50:7#F$:#3$B".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$
GHI*6()JK$48-2,23$40,3$:#$-."/7:02"#$E50:7012.,$4#3$
C#3.2,3$4#$:L#,-0,1$#1$8:0C."012.,$4L7,$B:0,$4L0912.,$

M.,$
011#2,13$

$

&11#2,13$
$

*NB:2O7#F$

K897"218$$
$
$
$

$ $ $

K0,18$$
$
$
$

$ $ $

K.712#,$B3P9Q.3.920:$
$

$ $ $

&99A3$R$:0$D73129#$
$
$

$ $ $

&71"#3$S489"25#F$$292$:#3$071"#3$.CD#912-3$48-2,23T$ $ $ $

&71"#3$.C3#"5012.,3U"#/0"O7#3$47$1"0502::#7"$3.920:$
$

2e partie : Progrès accomplis vers la réalisation des objectifs

Dans la seconde partie du Formulaire de suivi de l’enfant, le travailleur social détaille les pro-

grès accomplis vers la réalisation des objectifs énoncés lors de l’élaboration du plan d’action 

personnalisé initial, en termes de sécurité, de santé, de soutien psychosocial et de justice. 

Par exemple, si l’enfant avait besoin de soins médicaux et prévoyait de se rendre à l’hôpital 

avec sa mère, le travailleur social doit déterminer, au cours de la visite de suivi, s’il/elle a bien 

reçu ces soins médicaux, et auquel cas, préciser la nature de ces soins. Pour chaque objectif 

atteint, le travailleur social coche la case « ATTEINT » et explique de quelle façon il a été atteint. 

Lorsque l’objectif n’a pas été atteint, il coche la case « NON ATTEINT » et indique les raisons. 

L’évaluation des progrès accomplis vers la réalisation des objectifs initiaux permet au travailleur 

social et à l’enfant de décider de la suite à donner. 
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CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

Formulaire de suivi de l'enfant  

!"#$%&'()*$+$),-."/012.,3$04/2,231"0125#3$

6.4#$37"5250,1$+$ '8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ 6.4#$1"0502::#7"$3.920:$+$

<01#$+$ =#7"#$+$ >2#7$+$

$

?#$%&'()*$+$%".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$.CD#912-3$

E50:7#F$:#3$B".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$
GHI*6()JK$48-2,23$40,3$:#$-."/7:02"#$E50:7012.,$4#3$
C#3.2,3$4#$:L#,-0,1$#1$8:0C."012.,$4L7,$B:0,$4L0912.,$

M.,$
011#2,13$

$

&11#2,13$
$

*NB:2O7#F$

K897"218$$
$
$
$

$ $ $

K0,18$$
$
$
$

$ $ $

K.712#,$B3P9Q.3.920:$
$

$ $ $

&99A3$R$:0$D73129#$
$
$

$ $ $

&71"#3$S489"25#F$$292$:#3$071"#3$.CD#912-3$48-2,23T$ $ $ $

&71"#3$.C3#"5012.,3U"#/0"O7#3$47$1"0502::#7"$3.920:$
$

3e PARTIE : Réévaluer la sécurité

L’évaluation de la sécurité physique et émotionnelle de l’enfant est effectuée à chacune des 

visites au cours de la gestion des cas. Les risques auxquels sont exposés les enfants augmen-

tent souvent une fois que les abus sexuels ont été révélés ; par conséquent, il est important de 

les interroger de façon régulière sur leur sentiment de sécurité. Souvent, les questions relatives 

à la sécurité doivent leur être posées dans un lieu privé, afin qu’ils puissent parler librement des 

membres de leur famille, ou d’autres sujets sensibles. Au cours des visites de suivi, les travail-

leurs sociaux doivent poser des questions spécifiques, telles que : 

»» Te sens-tu [toujours] en sécurité chez toi ? Qui t’aide à te sentir en sécurité ? Te sens-

tu en sécurité la nuit ? Y a-t-il chez toi une personne qui te fait peur ? Ton sentiment de 

sécurité a-t-il changé depuis la dernière fois que l’on s’est vu(e)s ?

»» Te sens-tu en sécurité dans la communauté ? À l’école ? Vas-tu seul(e) à l’école ? Te 

promènes-tu dans la communauté lorsqu’il fait noir ? Tes amis ou tes voisins jouent-ils 

avec toi ? 
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Grâce à ces questions, les travailleurs sociaux sont en mesure d’évaluer le degré de sécurité 

émotionnelle et physique de l’enfant. Parfois, il est nécessaire de faire intervenir des adultes 

pour aider les enfants à identifier les situations à risque, par exemple rentrer seul(e) de l’école. 

Tout doit être fait pour déterminer si les problèmes de sécurité initiaux ont été résolus (Cette 

question a déjà été abordée dans la 2e partie : Progrès accomplis vers la réalisation des objec-

tifs du Formulaire de suivi de l’enfant.)

En fonction des conclusions de la nouvelle évaluation de la sécurité, des renvois de suivi vers 

des services de sécurité ou une mise à jour du plan élaboré pour assurer la sécurité de l’enfant 

peuvent s’avérer nécessaires. Le travailleur social peut aussi être amené(e) à intervenir auprès 

de la police locale au nom de l’enfant et la famille afin d’appuyer la demande de protection  

de l’enfant. 

CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

$

$

$
'87,2.,$4#$37252$S401#$U$Q#7"#$U$:2#7T$+$VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$

'8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ $

W#$%&'()*$+$'8850:7#"$:0$3897"218$ M$ G$ *NB:2O7#F$$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$#NB.38S#T$R$4#$,.75#07N$
"23O7#3$.7$R$4#3$"23O7#3$"897""#,13$40,3$3.,$
-.P#"$Z$

$ $ $
$
$

$
$
$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$9.,-".,18S#T$R$4#$
,.75#07N$B".C:A/#3$4#$3897"218$40,3$:0$
9.//7,0718$Z$$$

$ $ $ $
$
$

[Y0Y1Y2:$4;071"#3$B".C:A/#3$4#$3897"218$Z$ $ $ $ $
$

\#$%&'()*$+$$E50:7012.,$-2,0:#$ M$ G$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

0]$>0$3217012.,$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$37"$:#$B:0,$4#$:0$
3897"218$
!"#$%&$'(#)'(*+,)-./#0#$'(#$()12/3-'14(#'56/(&(/$(*7&$(*6/3(&))/3#3(
)&()12/3-'1(*+,)-./#$

$ $ $
$
$

0]$>;8101$4#$30,18$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$
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4e PARTIE : Évaluation finale

Lors de l’étape finale de la visite de suivi, le travailleur social et l’enfant bénéficiaire revoient 

ensemble les informations recueillies au cours de la visite afin de déterminer quelles sont les 

priorités pour la suite. À partir de ces informations, le travailleur social complète ensuite les six 

sections du tableau ci-dessous (de a à f) pour déterminer si la situation est stable ou non. C’est 

dans ce tableau que le travailleur social inscrit les nouveaux objectifs et les nouvelles mesures 

requises pour aider l’enfant bénéficiaire. 
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CONFIDENTIEL   
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2. La mise en œuvre du plan d’action  
personnalisé révisé

Au terme de la réunion de suivi et de l’évaluation finale, le travailleur social, ainsi que l’enfant 

et la personne qui s’occupe de l’enfant, prennent de nouvelles mesures pour mettre en œuvre 

le plan d’action révisé. Une autre visite de suivi est ensuite programmée. Ces deux étapes (le 

suivi et l’élaboration du plan d’action) sont répétées jusqu’à ce que tous les besoins de l’enfant 

aient été satisfaits, et que l’intervention du travailleur social ne soit plus nécessaire. Si de 

nouveaux renvois sont nécessaires, les procédures relatives à l’obtention du consentement/de 

l’assentiment éclairé doivent de nouveau être appliquées. 
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Liste de vérification pour l’étape  
de suivi de l’enfant 

❑❑ Avez-vous rencontré l’enfant bénéficiaire à l’heure et au lieu demandés ?

❑❑ Avez-vous revu les objectifs et le plan d’action personnalisé initiaux pour évaluer  
la situation concernant :

❑❑ la sécurité et la protection ?

❑❑ l’accès aux services de santé nécessaires ?

❑❑ les soins psychosociaux fournis ?

❑❑ la décision sur le recours à la justice/les progrès accomplis à ce sujet ?

❑❑ Avez-vous réévalué la situation de l’enfant en termes de sécurité pour déterminer s’il/elle 
est exposé(e) à de nouveaux risques depuis la première réunion ?

❑❑ Avez-vous évalué le statut final des besoins de l’enfant à ce stade précis ?

❑❑ Avez-vous élaboré un plan d’action révisé, si cela était nécessaire ?

❑❑ Avez-vous suivi les procédures relatives à l’obtention du consentement éclairé, si cela était 
nécessaire (pour les nouveaux prestataires de services/organismes de référence impli-
qués dans la prise en charge de l’enfant et le plan d’action thérapeutique) ?

❑❑ Avez-vous pris un nouveau rendez-vous de suivi avec l’enfant/la personne qui s’occupe  
de l’enfant ? 
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Étape 6 : La Clôture du dossier

1. Évaluer le statut du dossier et planifier  
sa clôture

Il est important, pour les travailleurs sociaux, de savoir déterminer quand leur travail auprès des 

enfants et des familles confrontés à la violence sexuelle est terminé. Cela n’est cependant pas 

toujours facile. Si le processus de gestion des cas peut sembler linéaire, les prestataires de 

services doivent prendre conscience que les vies des enfants sont rarement aussi simples, et 

le plus souvent caractérisées par une association complexe de problèmes et besoins juridiques, 

médicaux, sociaux et psychosociaux. Les travailleurs sociaux doivent être préparés à réexam-

iner le processus à plusieurs reprises tout au long de la prise en charge des enfants survivants. 

Lorsque les cas sont particulièrement complexes, et notamment lorsque les enfants sont expo-

sés à des risques extrêmement importants, les cas restent généralement ouverts pendant une 

longue période de temps. Cette question doit être abordée et planifiée avec le superviseur de 

la gestion des cas, pour éviter que les services soient compromis par la nécessité, au sein de 

l’organisation, de clôturer le cas avant que tous les problèmes aient été résolus. 

Lors de cette étape,  
le travailleur social : 
1.	 évalue le statut du dossier et 

planifie sa clôture. 

Outil de gestion des cas de 
l’étape 6 :
•	 Formulaire de clôture du dossier

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 5 Étape 7
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Dans les contextes où ils ne peuvent rencontrer l’enfant bénéficiaire qu’une seule fois, les 

travailleurs sociaux doivent donner priorité à l’évaluation et à l’élaboration du plan d’action, et 

fournir le plus d’informations possible aux enfants. Ces informations doivent être rigoureusement 

consignées dans le dossier. Le dossier doit rester ouvert pendant 30 jours, puis être clôturé si le 

travailleur social n’a eu aucun contact avec l’enfant bénéficiaire au cours de cette période. 

Dans les contextes où il est possible d’assurer un suivi, les dossiers ne doivent être clôturés que 

lorsque la dernière visite de suivi a été jugée satisfaisante. Pour cela, il faut généralement que 

les besoins de l’enfant et la famille aient été satisfaits, et/ou que les mécanismes de soutien de 

l’enfant (habituels ou nouveaux) soient efficaces. Il est important de s’assurer que le processus 

de clôture est centré sur l’enfant, et que celui-ci/celle-ci est prêt(e) à clôturer son dossier. Une 

fois le dossier clôturé, le travailleur social doit donner à l’enfant (et à la personne qui s’occupe 

de l’enfant, s’il y a lieu) l’assurance qu’ils pourront contacter le travailleur social dans le futur si 

nécessaire. Les prestataires de services doivent veiller à « quitter » les enfants de façon oppor-

tune et appropriée, tout en leur laissant la possibilité de les contacter dans le futur, si ces derni-

ers le souhaitent ou si les circonstances évoluent. Les travailleurs sociaux doivent consigner la 

date de la clôture du dossier, ainsi que les motifs spécifiques. Les dossiers sont généralement 

clôturés lorsque : 

»» le plan d’action personnalisé a été appliqué de façon satisfaisante, et le suivi est terminé ;

»» il n’y a eu aucun contact avec le/la bénéficiaire pendant une période spécifique (par ex. 

plus de 30 jours) ;

»» l’enfant bénéficiaire et le travailleur social estiment tous deux que le soutien n’est 

plus nécessaire. 
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OUTIL : Formulaire de clôture du dossier 

Vous trouverez page suivante un modèle de formulaire de clôture des dossiers, qui peut être 

adapté aux différents contextes.

Liste de vérification pour l’étape  
de clôture du dossier
Le travailleur social peut inscrire dans le dossier les principaux motifs pour lesquels la clôture 

a été effectuée, puis suivre la liste de vérification correspondante afin de passer en revue les 

principaux critères à satisfaire pour pouvoir procéder à la clôture du dossier. Ces critères sont 

les suivants : 

❑❑ les besoins de l’enfant ont été satisfaits ; 

❑❑ le plan visant à assurer la sécurité de l’enfant a été examiné et mis en place ;

❑❑ l’enfant (et la personne qui s’occupe de l’enfant) a été informé(e) qu’il/elle peut réinitier 
les services à tout moment ; 

❑❑ le superviseur des cas a examiné le plan de clôture/de sortie. 

À noter

Les enfants peuvent être de nouveau confrontés à la violence et aux abus (sexuels ou autres) 

dans le futur. Par conséquent, il convient d’expliquer aux enfants, ainsi qu’aux personnes en 

qui ils ont confiance, qu’ils pourront de nouveau bénéficier des services dans le futur, et que 

l’organisme reste à leur disposition pour les aider à tout moment. 
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Étape 7 : L’évaluation des services 

L’étape finale du processus de gestion des cas consiste à évaluer les services fournis. Souvent, 

les travailleurs sociaux passent rapidement d’un(e) bénéficiaire à l’autre, en particulier dans les 

situations de crise humanitaire. L’évaluation, effectuée par les bénéficiaires, permet aux travail-

leurs sociaux et aux organismes dont ils dépendent d’obtenir un retour sur les services fournis 

aux enfants. Les travailleurs sociaux peuvent également contribuer à l’évaluation, en procédant 

à l’examen final du cas, et en passant en revue la liste de vérification avec leur superviseur. Les 

responsables de programme doivent discuter des différentes méthodes envisageables pour 

évaluer les services de gestion des cas, puis retenir la méthode la plus appropriée. Les méth-

odes employées dépendent de la nature du contexte (situation d’urgence, camp de réfugiés, 

situation de sortie de conflit etc.)

Au cours de cette étape,  
le travailleur social : 
1.	 réalise une enquête de satisfaction 

auprès des enfants bénéficiaires/
des personnes qui s’occupent  
des enfants ; 

2.	 évalue la gestion des cas avec  
un superviseur.

Présentation 
et implication

Admission et 
évaluation 

Élaboration 
d’un plan 
d’action

Mise en 
œuvre  
du plan

Suivi de 
l’enfant

Clôture 
du  
dossier

Évaluation 
des  
services

Étape 1 Étape 2 Étape 3 Étape 4 Étape 5 Étape 6 Étape 7

Outils de gestion des 
cas de l’étape 7 : 
•	 enquête de satisfaction 

auprès des enfants et des 
familles bénéficiaires ;

•	 outil d’évaluation des com-
pétences en gestion des cas 
(CCS – CMA) ; 

•	 liste de vérification pour 
l’évaluation de la gestion des 
cas : cet outil doit être utilisé 
avec le travailleur social, au 
cours de la prestation des 
services de gestion de cas 
ou immédiatement après la 
clôture d’un dossier. 
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1. Réaliser une enquête de satisfaction auprès 
des bénéficiaires

L’enquête de satisfaction auprès des bénéficiaires est l’un des moyens dont disposent les 

organismes pour obtenir le retour des enfants et des familles auxquels ils viennent en aide. Ce 

questionnaire sert deux objectifs : améliorer les services fournis, et mieux répondre aux besoins 

des bénéficiaires. Il ne vise pas à évaluer les employés de façon individuelle, et ne doit pas être 

utilisé comme un outil d’évaluation des performances. La plupart du temps, le questionnaire 

de satisfaction est rempli au cours d’un entretien avec l’enfant bénéficiaire et la personne qui 

s’occupe de l’enfant, s’il y a lieu. Plusieurs principes doivent être respectés pour faire directe-

ment participer les enfants à une enquête de satisfaction et les questionner : 

»» si l’enfant est âgé(e) de 9 ans ou moins, et si la personne qui s’occupe de l’enfant a été 

impliquée de façon active et positive dans la prise en charge et le traitement, seule la per-

sonne qui s’occupe de l’enfant doit être interrogée ;

»» si l’enfant est âgé(e) de 10 à 12 ans, et si la personne qui s’occupe de l’enfant a été impli-

quée de façon active et positive dans la prise en charge et le traitement, cette dernière 

doit être interrogée directement. Néanmoins, les enfants de cette tranche d’âge doivent 

également pouvoir donner leur avis sur les soins qu’ils ont reçus et, s’il y a lieu, participer à 

l’entretien ou être interrogés séparément. Cette décision doit être prise au cas par cas ;

»» si l’enfant est âgé(e) de 14 ans ou plus (14-18 ans), il/elle peut être interrogé(e) directe-

ment sur son niveau de satisfaction par rapport aux services reçus. Il peut également 

s’avérer utile, s’il y a lieu, de s’entretenir séparément avec la personne qui s’occupe de 

l’enfant, si celle-ci a été impliquée de façon active et positive dans la prise en charge et le 

traitement de l’enfant. En règle générale, les travailleurs sociaux doivent obtenir la permis-

sion des adolescents pour interroger directement les personnes qui s’occupent d’eux. 

Obtenir la permission (le consentement/l’assentiment éclairé)

Comme pour tout service, les travailleurs sociaux sont tenus d’obtenir la permission de l’enfant 

et/ou la personne qui s’occupe de l’enfant pour effectuer l’enquête de satisfaction. Pour ce 

faire, il convient d’appliquer les directives standard relatives à l’obtention du consentement/de 

l’assentiment éclairé de l’enfant bénéficiaire/la personne qui s’occupe de l’enfant, décrites au 

début de ce chapitre. Les travailleurs sociaux doivent indiquer aux bénéficiaires que le question-

naire ne comporte aucune question sur leur cas précis, qu’il vise uniquement à obtenir des infor-

mations sur les services reçus, et que toutes les réponses resteront confidentielles. Si l’enfant est 

capable de lire et écrire, et souhaite remplir le formulaire seul(e), cela est également acceptable. 
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Quand effectuer l’enquête de satisfaction

Généralement, les bénéficiaires fournissent un retour rapidement après la clôture du cas. 

Conformément aux exigences habituelles, les besoins de l’enfant bénéficiaire doivent être la 

première des préoccupations ; la décision de remettre un formulaire à l’enfant bénéficiaire doit 

donc être prise au cas par cas. Si le travailleur social craint que cette enquête de satisfaction 

porte préjudice à l’enfant, ou influe sur son traitement, le questionnaire ne doit pas être remis 

à l’enfant. Chacune de nos actions doit reposer sur le principe fondamental suivant : ne pas 

aggraver le préjudice subi par l’enfant bénéficiaire.

Qui réalise l’enquête de satisfaction ?

Idéalement, l’enquête de satisfaction doit être effectuée par une personne autre que le travail-

leur social qui a fourni des services directs à l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant. Cela 

permet, dans une certaine mesure, de garantir l’analyse objective des réponses, mais aussi 

d’offrir de meilleures conditions à l’enfant/la personne qui s’occupe de l’enfant pour exprimer 

ouvertement ce qu’ils/elles pensent des services reçus. Les prestataires de services doivent 

adopter des protocoles spécifiques concernant les enquêtes de satisfaction auprès des bénéfi-

ciaires. Par exemple, tous les enfants doivent-ils être sollicités, ou un certain pourcentage seule-

ment ? Ces décisions appartiennent aux organismes qui fournissent les services. 

Modèle d’enquête de satisfaction auprès  
des enfants et des familles

Un modèle d’enquête de satisfaction auprès des enfants et des familles est présenté  

page 198. 
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2. La supervision et l’évaluation des compé-
tences et pratiques des travailleurs sociaux 

La gestion des cas est un travail 

complexe et difficile, qui requiert 

d’évaluer et de contrôler en continu 

les compétences et pratiques mises 

en œuvre. Les travailleurs sociaux 

doivent démontrer leurs compé-

tences dans différents domaines, 

et doivent notamment avoir les 

connaissances, les attitudes et les 

aptitudes décrites dans les chapi-

tres 1 à 3 : 

»» ils doivent posséder des con-

naissances fondamentales sur 

les violences sexuelles infli-

gées aux enfants (évaluées à 

l’aide du test CCS - KA) ;

»» ils doivent avoir des attitudes 

et croyances favorables à 

l’enfant (évaluées à l’aide de 

l’échelle d’attitudes CCS - CA) 

;

»» ils doivent maîtriser des techniques de communication et d’implication adaptées aux 

enfants (évaluées à l’aide  

du test CCS-CA).

Outre les compétences énumérées ci-dessus, les travailleurs sociaux doivent également être 

en mesure de mettre en œuvre des pratiques de gestion des cas centrées sur l’enfant, tel que 

décrit dans les présentes directives. Les superviseurs doivent donc évaluer les compétences et 

connaissances liées aux pratiques de gestion des cas, à l’aide des méthodes suivantes : 

1.	 en réalisant un test d’évaluation des compétences de chaque employé, à l’aide de l’outil 

d’évaluation des compétences en gestion des cas (CCS-CMA) ;

2.	 en formulant des commentaires sur les pratiques mises en œuvre par le travailleur social 

au cours d’une session de supervision des cas individuelle, à l’aide de la liste de vérifica-

tion pour la gestion des cas CCS.

Outil de supervision 

Évaluation de la gestion des cas impliquant des enfants 

(CCS–CMA) 
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La section ci-dessous explique comment utiliser les deux outils permettant d’évaluer les compé-

tences du personnel : le test d’évaluation des compétences en gestion des cas CCS, et la liste 

de vérification pour la gestion des cas CCS. Ces outils ciblent spécifiquement les principes et 

approches de gestion des cas impliquant des enfants décrits aux chapitres 4 et 5. 

OUTIL DE SUPERVISION : Test d’évaluation des 
compétences en gestion des cas CCS (CCS-CMA)

Le test d’évaluation des compétences en gestion des cas (CCS-CMA) peut être utilisé par les 

superviseurs pour évaluer les connaissances et compétences individuelles de chaque employé 

en matière de gestion des cas centrée sur l’enfant. Cet outil de supervision est facile à mettre 

en œuvre. Il doit être utilisé pour évaluer le personnel chargé de fournir des services de gestion 

des cas aux enfants ayant subi des violences sexuelles, si possible au terme d’une formation 

officielle sur la gestion des cas impliquant des enfants. 

Comment utiliser l’outil CCS–CMA 

Étape 1

Planifier un entretien d’évaluation entre le superviseur et l’employé évalué. Cet entretien doit se 

dérouler dans un lieu calme et privé. 

Étape 2

Informer la personne évaluée que : 

»» l’entretien d’évaluation vise à identifier les domaines dans lesquels une formation sup-

plémentaire sur la gestion des cas de violences sexuelles infligées aux enfants serait 

bénéfique, et à évaluer les compétences spécifiquement liées à la prestation de services 

de gestion des cas aux enfants et familles confrontés à la violence sexuelle ; 

»» elle ne sera pas licenciée si elle ne réussit pas totalement l’évaluation des compétences. Elle 

devra toutefois parfaire ses compétences au fil du temps pour éviter toute conséquence ;

»» REMARQUE : les superviseurs doivent mener ces entretiens d’évaluation dans une ambi-

ance amicale, détendue et positive. Cela ne signifie pas que l’évaluation n’est pas prise 

au sérieux ; une approche chaleureuse et positive peut contribuer à apaiser la peur et la 

nervosité que ressentent les employés. 
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Étape 3

Effectuer l’évaluation CCS–CMA

»» L’outil CCS-CMA comporte 10 questions sur les principaux domaines de compétence en 

gestion des cas décrits dans les présentes directives. Le superviseur demande oralement 

à l’employé de détailler les points spécifiques soulevés. Il peut également, au cours de 

l’évaluation, demander à l’employé de fournir ses réponses dans le cadre d’un jeu de rôle, 

pour pouvoir observer plus facilement ses compétences. 

»» Le superviseur évalue l’exactitude de la réponse à l’aide du corrigé CCS-CMA. Les 

réponses sont notées sur l’échelle suivante :

•	 NIVEAU ATTEINT : l’employé fournit des réponses correctes et complètes. 

•	 NIVEAU PARTIELLEMENT ATTEINT : l’employé est en mesure de fournir  

50 % des réponses. 

•	 NIVEAU NON ATTEINT : l’employé n’est pas en mesure de répondre ou de démon-

trer ses compétences.
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Étape 4 

Attribuer les points 

»» Le superviseur doit calculer le total de chaque colonne puis additionner les totaux de toutes 

les colonnes pour obtenir le score final. Un seul score est attribué à chaque question.

»» Score final :

•	 De 16 à 20 points – NIVEAU ATTEINT : les scores compris dans cette fourchette 

indiquent que l’employé possède les compétences en gestion des cas exigées. Il est 

en mesure de travailler de façon indépendante avec les enfants et les familles, sous 

constante supervision. 

•	 De 10 à 14 points – NIVEAU PARTIELLEMENT ATTEINT : les scores compris dans 

cette fourchette indiquent que l’employé doit recevoir une formation supplémentaire 

pour acquérir des compétences et connaissances en gestion des cas. Il doit être suivi 

de près s’il travaille auprès d’enfants ayant subi des violences sexuelles. Un plan de 

renforcement des compétences doit également être mis en place. Celui-ci peut prévoir 

des sessions d’encadrement en face à face, des opportunités de formation supplé-

mentaires, des séances d’observation des collègues, ou d’autres activités de renforce-

ment des capacités.

•	 De 0 à 8 points – NIVEAU NON ATTEINT : les scores compris dans cette four-

chette indiquent que l’employé ne possède pas des connaissances et compétences 

suffisantes pour fournir des services de gestion des cas aux enfants survivants. Un 

plan de renforcement des compétences doit également être mis en place. Celui-ci 

peut prévoir des sessions d’encadrement en face à face, des opportunités de forma-

tion supplémentaires, des séances d’observation des collègues, ou d’autres activités 

de renforcement des capacités. L’employé doit recevoir une formation supplémentaire, 

au terme de laquelle le test CCS-CMA doit être de nouveau effectué. 
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La gestion des cas de violence  
sexuelle à l’égard des enfants 5
OUTIL DE SUPERVISION :  
Liste de vérification pour la gestion des cas 
(liste de vérification CCS)

La liste de vérification CCS doit être utilisée tout au long de la prise en charge des enfants, 

dans le cadre du processus de supervision continue des travailleurs sociaux, afin d’évaluer la 

mise en pratique de leurs compétences à chaque étape du processus de gestion des cas (par 

ex. l’admission et l’évaluation, l’élaboration du plan d’action personnalisé etc.). Cette liste de 

vérification peut être utilisée au terme de la prestation des services de gestion des cas, dans le 

but d’évaluer les compétences et pratiques globales du travailleur social dans un dossier précis. 

Les travailleurs sociaux plus expérimentés peuvent également utiliser cette liste de vérification 

en autonomie, en s’y reportant après chaque entretien avec un(e) enfant, afin d’auto-évaluer 

la mise en pratique de leurs connaissances et compétences au cours de la gestion des cas. 

Pour pouvoir véritablement évaluer leurs aptitudes, les travailleurs sociaux doivent s’imposer de 

répondre aux différentes questions en fonction de ce qui a réellement été fait, en non pas de ce 

qu’ils auraient souhaité faire. 

La liste de vérification CCS sert de fil conducteur à une conversation détaillée entre le supervi-

seur et le travailleur social, pour évaluer la mise en application de ses connaissances et compé-

tences spécialisées sur la violence sexuelle à l’égard des enfants dans le cadre des interven-

tions directes.

Elle passe en revue une série de mesures spécifiques que doivent prendre les travailleurs 

sociaux lorsqu’ils fournissent des soins et une assistance aux enfants survivants. La liste de 

vérification CCS est présentée à l’ANNEXE C. 

Conclusion
Dans de ce chapitre, nous avons abordé de façon détaillée les principales étapes de la gestion 

des cas spécifique aux enfants ayant subi des violences sexuelles. Des directives pour gérer 

les situations difficiles (par ex. évaluer le risque de suicide) et des modèles de formulaires de 

gestion des cas ont également été fournis. Les instructions et outils proposés ne sont pas tous 

adaptés à chaque contexte ; par conséquent, les directeurs de programme devront déterminer, 

en concertation avec leurs équipes, comment intégrer au mieux les outils, les instructions et les 

informations dans l’optique d’améliorer les approches de gestion des cas adoptées pour aider 

les enfants survivants. 
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La prise en charge des enfants ayant subi des  
violences sexuelles en situations de crise humanitaire

D’un point de vue global, pour pouvoir se conformer aux meilleures pratiques et aux normes de 

qualité régissant la gestion des cas impliquant des enfants, les travailleurs sociaux doivent : 

»» être à même d’adapter les stratégies de communication pour échanger avec tous les 

enfants, quel que soit leur niveau de développement ;

»» adopter des attitudes favorables aux enfants avec les enfants survivants ; 

»» mettre en pratique des connaissances techniques sur la violence sexuelle pour sensibiliser 

et soutenir les enfants tout au long du processus de gestion des cas ;

»» adapter les étapes et procédures de la gestion des cas aux enfants. Cela suppose  

notamment de :

•	 respecter les principes directeurs pour travailler auprès d’enfants survivants, 

•	 adapter les procédures d’obtention du consentement/de l’assentiment éclairé,  

conformément à la législation locale et en fonction de l’âge et du niveau de  

développement de l’enfant,

•	 adapter les protocoles relatifs à la confidentialité pour tenir compte des limites de ce 

principe dans les cas impliquant des enfants,

•	 évaluer les besoins de l’enfant bénéficiaire en termes de santé, de sécurité, de soutien 

psychosocial et de justice,

•	 avoir recours aux interventions d’urgence pour mobiliser rapidement les services 

nécessaires pour préserver la santé et la sécurité de l’enfant,

•	 évaluer de façon continue la sécurité de l’enfant dans les sphères familiale et sociale 

après la révélation des abus,

•	 prendre des mesures décisives et appropriées lorsqu’un(e) enfant doit être protégé(e),

•	 identifier les points forts et les besoins de l’enfant et sa famille et les impliquer dans 

un processus de prise en charge et de traitement fondé sur ces points forts,

•	 impliquer de façon proactive les personnes qui s’occupent de l’enfant (non incriminées 

dans les sévices) tout au long de la prise en charge et du traitement de l’enfant, 

•	 identifier les prestataires qui offrent des services adaptés aux enfants à l’échelle locale,

•	 parvenir à travailler de façon indépendante et à collaborer avec d’autres prestataires 

de services.
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CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

Formulaire de suivi de l'enfant  

!"#$%&'()*$+$),-."/012.,3$04/2,231"0125#3$

6.4#$37"5250,1$+$ '8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ 6.4#$1"0502::#7"$3.920:$+$

<01#$+$ =#7"#$+$ >2#7$+$

$

?#$%&'()*$+$%".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$.CD#912-3$

E50:7#F$:#3$B".@"A3$099./B:23$5#"3$:0$"80:23012.,$4#3$
GHI*6()JK$48-2,23$40,3$:#$-."/7:02"#$E50:7012.,$4#3$
C#3.2,3$4#$:L#,-0,1$#1$8:0C."012.,$4L7,$B:0,$4L0912.,$

M.,$
011#2,13$

$

&11#2,13$
$

*NB:2O7#F$

K897"218$$
$
$
$

$ $ $

K0,18$$
$
$
$

$ $ $

K.712#,$B3P9Q.3.920:$
$

$ $ $

&99A3$R$:0$D73129#$
$
$

$ $ $

&71"#3$S489"25#F$$292$:#3$071"#3$.CD#912-3$48-2,23T$ $ $ $

&71"#3$.C3#"5012.,3U"#/0"O7#3$47$1"0502::#7"$3.920:$
$
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CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

$

$

$
'87,2.,$4#$37252$S401#$U$Q#7"#$U$:2#7T$+$VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$

'8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ $

W#$%&'()*$+$'8850:7#"$:0$3897"218$ M$ G$ *NB:2O7#F$$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$#NB.38S#T$R$4#$,.75#07N$
"23O7#3$.7$R$4#3$"23O7#3$"897""#,13$40,3$3.,$
-.P#"$Z$

$ $ $
$
$

$
$
$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$9.,-".,18S#T$R$4#$
,.75#07N$B".C:A/#3$4#$3897"218$40,3$:0$
9.//7,0718$Z$$$

$ $ $ $
$
$

[Y0Y1Y2:$4;071"#3$B".C:A/#3$4#$3897"218$Z$ $ $ $ $
$

\#$%&'()*$+$$E50:7012.,$-2,0:#$ M$ G$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

0]$>0$3217012.,$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$37"$:#$B:0,$4#$:0$
3897"218$
!"#$%&$'(#)'(*+,)-./#0#$'(#$()12/3-'14(#'56/(&(/$(*7&$(*6/3(&))/3#3(
)&()12/3-'1(*+,)-./#$

$ $ $
$
$

0]$>;8101$4#$30,18$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$
!"#$%&$'($)&(*&+(,#(*-./012#+(23,45&67($35#++4'&$'(6$('-&4'#2#$'(

$ $ $
$
$

9]$>#$C2#,Y^1"#$B3P9Q.3.920:$4#$:;#,-0,1$3;#31$0/8:2."8$
!"#$%&$'(&(6$(5.2*.-'#2#$'($.-2&08(*&-94#$'(:(+.6-4-#(#'(:(+#(+#$'4-(
;#6-#67<+#=8(&(6$#(*#-+.$$#(%4&/0#(:(>64(+"&,-#++#-(

$ $ $
$
$

4]$>0$3217012.,$-0/2:20:#$#31$310C:#$
!"#$%&$'(#)'(+#/3#/89)#:(#'()#()#$'(;-#$(<&$)()6$(%6,#34(7#)(
*#3)6$$#)(./-()"622/*#$'(<#(7/-5<=#77#($#(7#57&(;7>0#$'(*&)((

$ $ $
$
$

#]$>;099A3$R$:0$D73129#$#31$0337"8$S:#$903$89Q80,1T$ $ $ $
$
$
$
$

-]$<;071"#3$/#37"#3$3.,1$,89#3302"#3$ $ $ $
$
$
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CONFIDENTIEL   
 

ASSUREZ-VOUS QUE LES FORMULAIRES DE CONSENTEMENT SUPPLÉMENTAIRES 
NÉCESSAIRES POUR LES NOUVEAUX RENVOIS ONT ÉTÉ SIGNÉS 

$

$

$
'87,2.,$4#$37252$S401#$U$Q#7"#$U$:2#7T$+$VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$

'8-8"#,9#$4#$:;2,924#,1$+$ $

W#$%&'()*$+$'8850:7#"$:0$3897"218$ M$ G$ *NB:2O7#F$$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$#NB.38S#T$R$4#$,.75#07N$
"23O7#3$.7$R$4#3$"23O7#3$"897""#,13$40,3$3.,$
-.P#"$Z$

$ $ $
$
$

$
$
$

>;#,-0,1$#31Y2:U#::#$9.,-".,18S#T$R$4#$
,.75#07N$B".C:A/#3$4#$3897"218$40,3$:0$
9.//7,0718$Z$$$

$ $ $ $
$
$

[Y0Y1Y2:$4;071"#3$B".C:A/#3$4#$3897"218$Z$ $ $ $ $
$

\#$%&'()*$+$$E50:7012.,$-2,0:#$ M$ G$ X#37"#3$37BB:8/#,102"#3$B"857#3$

0]$>0$3217012.,$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$37"$:#$B:0,$4#$:0$
3897"218$
!"#$%&$'(#)'(*+,)-./#0#$'(#$()12/3-'14(#'56/(&(/$(*7&$(*6/3(&))/3#3(
)&()12/3-'1(*+,)-./#$

$ $ $
$
$

0]$>;8101$4#$30,18$4#$:L#,-0,1$#31$310C:#$
!"#$%&$'($)&(*&+(,#(*-./012#+(23,45&67($35#++4'&$'(6$('-&4'#2#$'(

$ $ $
$
$

9]$>#$C2#,Y^1"#$B3P9Q.3.920:$4#$:;#,-0,1$3;#31$0/8:2."8$
!"#$%&$'(&(6$(5.2*.-'#2#$'($.-2&08(*&-94#$'(:(+.6-4-#(#'(:(+#(+#$'4-(
;#6-#67<+#=8(&(6$#(*#-+.$$#(%4&/0#(:(>64(+"&,-#++#-(

$ $ $
$
$

4]$>0$3217012.,$-0/2:20:#$#31$310C:#$
!"#$%&$'(#)'(+#/3#/89)#:(#'()#()#$'(;-#$(<&$)()6$(%6,#34(7#)(
*#3)6$$#)(./-()"622/*#$'(<#(7/-5<=#77#($#(7#57&(;7>0#$'(*&)((

$ $ $
$
$

#]$>;099A3$R$:0$D73129#$#31$0337"8$S:#$903$89Q80,1T$ $ $ $
$
$
$
$

-]$<;071"#3$/#37"#3$3.,1$,89#3302"#3$ $ $ $
$
$

MODÈLE DE FORMULAIRE DE CLÔTURE DU DOSSIER 
 

 

 
 
 
 
!"#$%&$%'"%(')#*+$%&*%&,--.$+//////////////////////////////%%0,&$%#+"1".''$*+%-,(."'%/////////////////%

Formulaire de clôture du dossier !

"#$%!&'()*)+,-!
!

./0/(%,1%!$%!
23*,1*$%,-!

"#$%!-(+)+*22%'(!&#1*+2! 4+-%!$3#')%(-'(%!$'!
$#&&*%(!
!

4+-%!$%!125-'(%!$'!
$#&&*%(!
!
!

CLÔTURE DU DOSSIER 

!2(+.1$3%&$%4"5,6%-76#82#.9*$%'$-%+".-,6-%:,*+%'$-9*$''$-%'$%&,--.$+%$-#%(')#*+2;%0,<<$6#$3%'$-%:+,=+>-%"((,<:'.-%1$+-%'"%
+2"'.-"#.,6%&$-%,?@$(#.4-%&24.6.-% 
&"6-%'$%:'"6%&$%-$+1.($-;%A.%62($--".+$B%&2(+.1$3%'$-%&.-:,-.#.,6-%:+.-$-%:,*+%"--*+$+%'"%:,*+-*.#$%&$-%-$+1.($-B%$6%:+2(.-"6#%
'$-%,+="6.-<$-%$#%%'$-%:$+-,66$-%C%(,6#"(#$+.%
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 LISTE DE VÉRIFICATION POUR LA CLÔTUDE D'UN DOSSIER  
%
! D$%:'"6%1.-"6#%C%"--*+$+%'"%-2(*+.#2%&$%'E$64"6#%"%2#2%$F"<.62%$#%<.-%$6%:'"($;%%%
%
! DE$64"6#G'"%:$+-,66$%9*.%-H,((*:$%&$%'E$64"6#%,6#%2#2%.64,+<2I$J-%9*H.'-G$''$-%

:$*1$6#%+$1$6.+%1$+-%'$-%-$+1.($-%C%#,*#%<,<$6#;%%
%
! D$%-*:$+1.-$*+%&*%&,--.$+%"%$F"<.62%'$%:'"6%&$%(')#*+$G&$%-,+#.$;%%

 %

K*./////%%%%%%%
%
K*./////%%%%%%%
%
K*./////%%
////%%

L,6////%I:+2(.-$+J%
 
L,6////%I:+2(.-$+J%
 
L,6////%I:+2(.-$+J%
 

L,#$-%&H$F:'.("#.,6%M%%
%
%
%
%
%

% % % % % %% % % %  
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%0+!+$27-/$+<!?!/$!)-)2$;!%0'+!+099$+!)$%'+!*$!%0'+!,++'2$2!&'$!%0'+!.0'2%-++0%+!6$+!
9$-66$'2+!+$27-/$+!10++-46$<!!
!
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&'-!93%$2,!6#$%)2$)-$%;!,7$/!6,!1$29-++-0%!*$!6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$<!F$'-66$G!-%.029$2!
6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$!&'#,'/'%$!&'$+)-0%!%$!+$2,!10+5$!+'2!+0%!/,+!,'!/0'2+!*$!
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Q-/3&' )RS' H' D7).64&4' %&' )"EB%/' 1")2-0")G;! /L,2>5D$E! *#,++'2$2! 6,! 12-+$! $%! /L,2>$;! *$9,%*$! 6,!
1$29-++-0%! *$! 6#$%.,%)! 45%5.-/-,-2$! $)I0'! *$! 6,! 1$2+0%%$! &'-! +#0//'1$! *$! 6#$%.,%)<! "$! 120/$++'+!
*#04)$%)-0%!*'!/0%+$%)$9$%)!$+)!6$!+'-7,%)!O!!
!

P< K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!R!,%+!0'!90-%+;!$)!+-!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!,!5)5!
0E3%0*+6&'#&'1/A")'/2-08&'&-'3".0-08&!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!6$!)2,-)$9$%);!6$!
)2,7,-66$'2!+0/-,6!*0-)!04)$%-2!6$!/0%+$%)$9$%)!*$!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!
10'2!25,6-+$2!6#$%&'()$!*$!+,)-+.,/)-0%;!$)!%#-%)$220>$2!&'#$66$<!!
!

TL K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!PS!:!PT!,%+;!$)!+-!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!,!5)5!
0E3%0*+6&'#&'1/A")'/2-08&'&-'3".0-08&!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!6$!)2,-)$9$%)!*$!
6#$%.,%);!6$!)2,7,-66$'2!+0/-,6!*0-)!04)$%-2!6$!/0%+$%)$9$%)!*$!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!
*$!6#$%.,%);!$)!6#-%)$220>$2!*-2$/)$9$%)<!U5,%90-%+;!6$+!$%.,%)+!*$!/$))$!)2,%/L$!*#Q>$!
*0-7$%)!5>,6$9$%)!()2$!-%7-)5+!:!*0%%$2!6$'2!,7-+!+'2!6$+!+0-%+!&'#-6+!0%)!2$J'+!$);!+#-6!@!,!
6-$';!,++-+)$2!:!6#$%)2$)-$%!0'!()2$!-%)$220>5+!+51,259$%)<!A$))$!*5/-+-0%!*0-)!()2$!12-+$!
,'!/,+!1,2!/,+!1,2!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")GL'''
!

UL K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!PV!,%+!0'!16'+!DPVHPW!,%+E;!-6I$66$!1$')!*-2$/)$9$%)!/0%+$%)-2!:!
1,2)-/-1$2!:!6#$%&'()$!*$!+,)-+.,/)-0%;!$)!()2$!-%)$220>5D$E!*-2$/)$9$%)!+'2!+0%!%-7$,'!*$!
+,)-+.,/)-0%!1,2!2,1102)!,'8!+$27-/$+!2$J'+<!"$!/,+!5/L5,%);!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G'
1$')!5>,6$9$%)!*5/-*$2!*$!+#$%)2$)$%-2!+51,259$%)!,7$/!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!
6#$%.,%);!+-!/$66$H/-!,!5)5!-916-&'5$!*$!.,J0%!,/)-7$!$)!10+-)-7$!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!
6$!)2,-)$9$%)!*$!6#$%.,%)<!X6!.,')!Y#Z[B\Y!04)$%-2!6,!1$29-++-0%!*$!6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$!
,7,%)!*$!+#,*2$++$2!:!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6'-I*#$66$<!'

!
'
Q-/3&')RT'H'!&../F&'#&'D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G!!

• X%.029$G! 6$D+E! 45%5.-/-,-2$D+E! &'$! 70'+! 6'-I6$'2! 10+$2$G! *$+! &'$+)-0%+;! 9,-+! &'$! 70'+!
%#-%+/2-2$G!1,+!+0%I6$'2!%09!+'2!6$!.029'6,-2$!$)!&'$!6#$%)2$)-$%!2$+)$2,!,%0%@9$!M!

• \,11$6$G!,'D8E!45%5.-/-,-2$D+E!&'$!/$!&'$+)-0%%,-2$!,-*$2,!]0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&^!:!
.0'2%-2!*$!9$-66$'2+!+$27-/$+!,'8!$%.,%)+!+'27-7,%)+!M!

• \,11$6$GH6'-I6$'2!5>,6$9$%)!&'$!70'+!%$!10+$2$G!,'/'%$!&'$+)-0%!+'2!+0%I6$'2!/,+!125/-+;!$)!
&'$!70'+!70'+!-%)52$++$2$G!'%-&'$9$%)!,'8!+$27-/$+!2$J'+!)0')!,'!60%>!*$!6,!>$+)-0%!*$+!/,+!

N&V-&' -W3&' H! _! U0'+! ,-9$2-0%+! ,70-2! )0%! ]70)2$^! ,7-+! +'2! 6$+! +$27-/$+! *$! >$+)-0%! *$+! /,+! $)!
*#,//091,>%$9$%)! &'$! D0).64&4' %&' )"E' #&' %("4F/)0.E&G! )#,! .0'2%-+! ],! .0'2%-! :! 70)2$!
$%.,%)I.,9-66$^<! U0'+! ,-9$2-0%+! )$! ]70'+^! 10+$2! &'$6&'$+! &'$+)-0%+! +'2! 6$+! +$27-/$+! &'$! )'! ,+!
]70'+! ,7$G^! 2$J'+<! A$+! &'$+)-0%+! 7-+$%)! '%-&'$9$%)! :! %0'+! ,-*$2! :! ,956-02$2! %0+! +$27-/$+<! `$+!
]70+^!2510%+$+!2$+)$20%)!)0),6$9$%)!,%0%@9$+;!$)!%#,'20%)!,'/'%!-91,/)!+'2!),!12-+$!$%!/L,2>$!
]6,!12-+$!$%!/L,2>$!*$!70)2$!$%.,%)I.,9-66$^<!Z//$1)$+H)'!],//$1)$GH70'+^!*$!*-+/')$2!*$+!+$27-/$+!
&'$!)'!,+!]70'+!,7$G^!2$J'+!,7$/!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G!a!DB'-IU0%E! 



Directives CCS  |  Page 199 

!"#$%&'#(&)*+,-&'#&'./-0.1/2-0")'/+34$.'#&.'&)1/)-.'56)61020/04&.''''''''''''''''''''''''''''''7)0-0/-08&'99:     '
 

1 
 

 
 

!;<=>?'#(&)*+,-&'#&'./-0.1/2-0")'/+34$.'#&.'&)1/)-.'56)61020/04&.'
!
@3&4A+'B';5C&-'
"#$%&'()$!*$!+,)-+.,/)-0%!,'123+!*$+!$%.,%)+!45%5.-/-,-2$+!,!10'2!.-%,6-)5!*#57,6'$2!6$+!
+$27-/$+!.0'2%-+!1,2!D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!,'8!$%.,%)+!$)!,'8!.,9-66$+!
/0%.20%)5+!:!6,!7-06$%/$;!$)!6$'2!%-7$,'!*$!+,)-+.,/)-0%!1,2!2,1102)!:!/$+!+$27-/$+<!=%!),%)!
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9$-66$'2+!+$27-/$+!10++-46$<!!
!
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10'2!,956-02$2!/$+!+$27-/$+<!!
!
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&'$!6$+!-%.029,)-0%+!&'#-6I$66$!-%+/2-2,!+'2!6$!.029'6,-2$!2$+)$20%)!/0%.-*$%)-$66$+<!!
!
A0%.02959$%)!,'8!12-%/-1$+!L,4-)'$6+;!6$+!4$+0-%+!*$!6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$!*0-7$%)!()2$!
6,!12$9-32$!*$+!1250//'1,)-0%+!M!6,!*5/-+-0%!*C57,6'$2!6,!+,)-+.,/)-0%!*$!6#$%.,%)!
45%5.-/-,-2$!*0-)!*0%/!()2$!12-+$!,'!/,+!1,2!/,+<!K-!6$!)2,7,-66$'2!+0/-,6!0'!6,!1$2+0%%$!
2$+10%+,46$!$+)-9$!&'$!6$!.,-)!*$!2$916-2!/$!&'$+)-0%%,-2$!102)$2,!125N'*-/$!:!6#$%.,%);!
0'!-%.6'$2,!+'2!+0%!)2,-)$9$%);!/$!&'$+)-0%%,-2$!%$!*0-)!1,+!6'-!()2$!2$9-+<!A099$!
)0'N0'2+;!'%!12-%/-1$!.0%*,9$%),6!1257,')!O!%$!1,+!,>>2,7$2!6$!125N'*-/$!+'4-!1,2!
6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$<'
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'
7M:NOP9N7;M:'H'Q-/3&.'#&'%(&)*+,-&'#&'./-0.1/2-0")'/+34$.'#&.'&)1/)-.'56)61020/04&.'
'
Q-/3&' )RS' H' D7).64&4' %&' )"EB%/' 1")2-0")G;! /L,2>5D$E! *#,++'2$2! 6,! 12-+$! $%! /L,2>$;! *$9,%*$! 6,!
1$29-++-0%! *$! 6#$%.,%)! 45%5.-/-,-2$! $)I0'! *$! 6,! 1$2+0%%$! &'-! +#0//'1$! *$! 6#$%.,%)<! "$! 120/$++'+!
*#04)$%)-0%!*'!/0%+$%)$9$%)!$+)!6$!+'-7,%)!O!!
!

P< K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!R!,%+!0'!90-%+;!$)!+-!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!,!5)5!
0E3%0*+6&'#&'1/A")'/2-08&'&-'3".0-08&!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!6$!)2,-)$9$%);!6$!
)2,7,-66$'2!+0/-,6!*0-)!04)$%-2!6$!/0%+$%)$9$%)!*$!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!
10'2!25,6-+$2!6#$%&'()$!*$!+,)-+.,/)-0%;!$)!%#-%)$220>$2!&'#$66$<!!
!

TL K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!PS!:!PT!,%+;!$)!+-!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6#$%.,%)!,!5)5!
0E3%0*+6&'#&'1/A")'/2-08&'&-'3".0-08&!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!6$!)2,-)$9$%)!*$!
6#$%.,%);!6$!)2,7,-66$'2!+0/-,6!*0-)!04)$%-2!6$!/0%+$%)$9$%)!*$!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!
*$!6#$%.,%);!$)!6#-%)$220>$2!*-2$/)$9$%)<!U5,%90-%+;!6$+!$%.,%)+!*$!/$))$!)2,%/L$!*#Q>$!
*0-7$%)!5>,6$9$%)!()2$!-%7-)5+!:!*0%%$2!6$'2!,7-+!+'2!6$+!+0-%+!&'#-6+!0%)!2$J'+!$);!+#-6!@!,!
6-$';!,++-+)$2!:!6#$%)2$)-$%!0'!()2$!-%)$220>5+!+51,259$%)<!A$))$!*5/-+-0%!*0-)!()2$!12-+$!
,'!/,+!1,2!/,+!1,2!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")GL'''
!

UL K-!6#$%.,%)!$+)!Q>5D$E!*$!PV!,%+!0'!16'+!DPVHPW!,%+E;!-6I$66$!1$')!*-2$/)$9$%)!/0%+$%)-2!:!
1,2)-/-1$2!:!6#$%&'()$!*$!+,)-+.,/)-0%;!$)!()2$!-%)$220>5D$E!*-2$/)$9$%)!+'2!+0%!%-7$,'!*$!
+,)-+.,/)-0%!1,2!2,1102)!,'8!+$27-/$+!2$J'+<!"$!/,+!5/L5,%);!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G'
1$')!5>,6$9$%)!*5/-*$2!*$!+#$%)2$)$%-2!+51,259$%)!,7$/!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!
6#$%.,%);!+-!/$66$H/-!,!5)5!-916-&'5$!*$!.,J0%!,/)-7$!$)!10+-)-7$!*,%+!6,!12-+$!$%!/L,2>$!$)!
6$!)2,-)$9$%)!*$!6#$%.,%)<!X6!.,')!Y#Z[B\Y!04)$%-2!6,!1$29-++-0%!*$!6#$%.,%)!45%5.-/-,-2$!
,7,%)!*$!+#,*2$++$2!:!6,!1$2+0%%$!&'-!+#0//'1$!*$!6'-I*#$66$<!'

!
'
Q-/3&')RT'H'!&../F&'#&'D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G!!

• X%.029$G! 6$D+E! 45%5.-/-,-2$D+E! &'$! 70'+! 6'-I6$'2! 10+$2$G! *$+! &'$+)-0%+;! 9,-+! &'$! 70'+!
%#-%+/2-2$G!1,+!+0%I6$'2!%09!+'2!6$!.029'6,-2$!$)!&'$!6#$%)2$)-$%!2$+)$2,!,%0%@9$!M!

• \,11$6$G!,'D8E!45%5.-/-,-2$D+E!&'$!/$!&'$+)-0%%,-2$!,-*$2,!]0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&^!:!
.0'2%-2!*$!9$-66$'2+!+$27-/$+!,'8!$%.,%)+!+'27-7,%)+!M!

• \,11$6$GH6'-I6$'2!5>,6$9$%)!&'$!70'+!%$!10+$2$G!,'/'%$!&'$+)-0%!+'2!+0%I6$'2!/,+!125/-+;!$)!
&'$!70'+!70'+!-%)52$++$2$G!'%-&'$9$%)!,'8!+$27-/$+!2$J'+!)0')!,'!60%>!*$!6,!>$+)-0%!*$+!/,+!

N&V-&' -W3&' H! _! U0'+! ,-9$2-0%+! ,70-2! )0%! ]70)2$^! ,7-+! +'2! 6$+! +$27-/$+! *$! >$+)-0%! *$+! /,+! $)!
*#,//091,>%$9$%)! &'$! D0).64&4' %&' )"E' #&' %("4F/)0.E&G! )#,! .0'2%-+! ],! .0'2%-! :! 70)2$!
$%.,%)I.,9-66$^<! U0'+! ,-9$2-0%+! )$! ]70'+^! 10+$2! &'$6&'$+! &'$+)-0%+! +'2! 6$+! +$27-/$+! &'$! )'! ,+!
]70'+! ,7$G^! 2$J'+<! A$+! &'$+)-0%+! 7-+$%)! '%-&'$9$%)! :! %0'+! ,-*$2! :! ,956-02$2! %0+! +$27-/$+<! `$+!
]70+^!2510%+$+!2$+)$20%)!)0),6$9$%)!,%0%@9$+;!$)!%#,'20%)!,'/'%!-91,/)!+'2!),!12-+$!$%!/L,2>$!
]6,!12-+$!$%!/L,2>$!*$!70)2$!$%.,%)I.,9-66$^<!Z//$1)$+H)'!],//$1)$GH70'+^!*$!*-+/')$2!*$+!+$27-/$+!
&'$!)'!,+!]70'+!,7$G^!2$J'+!,7$/!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G!a!DB'-IU0%E! 
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D+-!6#$%.,%)!+0'L,-)$!45%5.-/-$2!*'!+0')-$%!1+@/L0+0/-,6!*$!D0).64&4'%&')"EB%/'1")2-0")G;!
/$))$!*$9,%*$!%$!*0-)!1,+!()2$!2$.'+5$;!9,-+!6$+!-%.029,)-0%+!2$6,)-7$+!:!6#$%.,%)!
45%5.-/-,-2$!%$!*0-7$%)!1,+!()2$!2$9-+$+!,'!)2,7,-66$'2!+0/-,6!$%!9(9$!)$91+!&'$!/$!
&'$+)-0%%,-2$!*$!+,)-+.,/)-0%E<!

!
Q-/3&')RU'H'O6/%0./-0")'#&'%(&)*+,-&'#&'./-0.1/2-0")'
`'!%#$+!1,+!]70'+!%#()$+!1,+^!046->5D$E!*$!2510%*2$!:!/$!&'$+)-0%%,-2$;!9,-+!+-!)'!*5/-*$+!]70'+!
*5/-*$G^!*$! 6$! .,-2$;! )$+! ]70+^! 2510%+$+!%0'+!,-*$20%)!:! .0'2%-2! 6$+!9$-66$'2+! +$27-/$+!10++-46$<!
Z//$1)$+H)'!],//$1)$GH70'+^!*$!2510%*2$!,'8!&'$+)-0%+!+'-7,%)$+!/0%/$2%,%)!6$+!+$27-/$+!&'$!)'!
,+!]70'+!,7$G^!2$J'+!a!DB'-!I!U0%E!
!

1. A099$%)!,+H)'!],7$GH70'+^!$%)$%*'!1,26$2!*$+!+$27-/$+!*$!]-%+52$2!6$!%09!*$!
6#02>,%-+9$^!a!DA0/L$2!)0')$+!6$+!2510%+$+!/022$+10%*,%)$+E 

! !"#$%&'&()*)(+,#+'-(.'-(/,--)0).)+%-1((
!
!

T< =+)H/$!*5N:!,22-75!&'$!6$+!)2,7,-66$'2+!+0/-,'8!*'!/$%)2$!*#,++-+),%/$!+0-$%)!)0'+!,4+$%)+!
602+!*$!),!]70)2$^!7$%'$!a!
!
T<P U0%!
T<T B'-<!b25/-+$2!O!
!!

!
c< d'$6!)@1$!*#,++-+),%/$!$+152,-+H)'!]$+152-$GH70'+^!04)$%-2!*$!]-%+52$2!6$!)-)2$!*'!

120>2,99$^!a!DA0/L$2!)0')$+!6$+!2510%+$+!/022$+10%*,%)$+E!
 

! 2,)&(.'-('3'$/.'-(*)45'--,#-(6(%"#$%&'&(5'-(/,--)0).)+%-(-/%*)7)8#'-(
c<P e%!,//091,>%$9$%)I+0')-$%!1+@/L0+0/-,6!
c<T e%$!>$+)-0%!*$!/,+!
c<c e%$!,++-+),%/$!10'2!,66$2!D,'8!+$27-/$+!*$!+,%)$;!1+@/L0+0/-,6;!!

N'2-*-&'$!0'!*$!+5/'2-)5E!!
c<V e%$!,++-+),%/$!9,)52-$66$!
V<W Z')2$!D'%$!25-%+),66,)-0%;!'%!2$.'>$E!
!

!
V< ZH)H0%!2510%*'!:!)$+!]70+^!,))$%)$+!a!!

!
V<P B'-!
V<T =%!&'$6&'$!+02)$<!b25/-+$2!O!
V<c U0%<!b25/-+$2!O!!

!
!

f< Z+H)'!],7$GH70'+^!5)5!)2,-)5D$E!,7$/!2$+1$/)!1,2!!
D%(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G'a!!
!
f<P B'-!
f<T U0%<!b25/-+$2!O!!

!
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!
!
!

g< D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!)#,H)H-6I$66$!]70'+!,H)H-6I$66$^!9-+D$E!:!6#,-+$!10'2!
)#,-*$2!]70'+!,-*$2^!:!2,/0%)$2!)0%!]70)2$^!$8152-$%/$!$)!*$9,%*$2!*$!6#,-*$!a!
!
g<P B'-!
g<T U0%<!b25/-+$2!O!!

!
!

h< b0'2!6$+!$%.,%)+!'%-&'$9$%)!O!D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!,H)H-6I$66$!
/099'%-&'5!,7$/!)0-!*$!.,J0%!:!/$!&'$!)'!/0912$%%$+!a!
!
W<P<!B'-!
W<T<!U0%<!b25/-+$2!O!

!
!

W< Z+H)'!$'!6#-912$++-0%!&'$!D%(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!)$!2$%*,-);!*#'%$!
.,J0%!0'!*#'%$!,')2$;!2$+10%+,46$!*$!/$!&'-!)#$+!,22-75D$E!a!!
!
R<P<!B'-!
R<T<!U0%<!b25/-+$2!O!

!
!

R< Z+H)'!$'!6#-912$++-0%!&'$!D%(&E3%"W6'Y'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!/20@,-)!/$!&'$!)'!
*-+,-+!a!

!
R<P B'-!
R<T U0%<!b25/-+$2!O!!

!
!

PS< Z+H)'!04)$%'!*$+!-%.029,)-0%+!')-6$+!a!
!
PS<P B'-!
PS<T =%!&'$6&'$!+02)$<!b25/-+$2!O!
PS<c U0%<!b25/-+$2!O!!

!
!

PP< Z+H)'!$'!6#-912$++-0%;!:!'%!&'$6/0%&'$!909$%);!&'$!D%(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'
."20/%G!!70'6,-)!)#-%/-)$2!:!12$%*2$!'%$!*5/-+-0%!&'$!)'!%$!+0'L,-),-+!1,+!12$%*2$;!0'!:!
.,-2$!&'$6&'$!/L0+$!&'$!)'!%$!+0'L,-),-+!1,+!.,-2$!a!
!
PP<P B'-<!b25/-+$2!O!
PP<T U0%!O!!
!

!
!
!
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PT< D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!)#,H)H-6I$66$!02-$%)5D$E!7$2+!*#,')2$+!+$27-/$+!a!!!
!

PT<P U0%;!1,2/$!&'$!O!
PT<P<P i$!%#,7,-+!1,+!4$+0-%!*#,//5*$2!:!*#,')2$+!+$27-/$+!
PT<P<T i$!%$!+0'L,-),-+!1,+!45%5.-/-$2!*#,')2$+!+$27-/$+!
PT<P<c Z')2$!D125/-+$2E!O!

PT<T B'-!
!

! 9%*&):';()*)(.'-(/&'-+<+<)&'-(5'(-'&:)*'-1(
(
(

!
Pc< D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!,H)H-6I$66$!,++'25!'%!+'-7-!$)!.,-)!/$!&'-!,7,-)!5)5!

/0%7$%'!a!
!
Pc<P B'-!
Pc<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!

!
PV< b$%+$+H)'!&'$!D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!)#,!,-*5D$E!:!.,-2$!.,/$!:!)$+!*-..-/'6)5+!a!

!
PV<P B'-!
PV<T =%!&'$6&'$!+02)$<!b25/-+$2!O!
PV<c U0%<!b25/-+$2!O!!
!

Pf< b$%+$+H)'!&'$!D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!)#,!,-*5D$E!:!25+0'*2$!*#,')2$+!1204639$+!
.,9-6-,'8!6-5+!:!6#,>2$++-0%!a!
!
Pf<P B'-!
Pf<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!
!

Pg< Y#'%$!9,%-32$!>5%52,6$;!$+)H/$!&'$!)'!)#$+!+$%)-D$E!9-$'8!,123+!%0'+!,70-2!2$%/0%)25+!
D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G'a!
!
Pg<P B'-!
Pg<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!
!

Pf<!Z+H)'!*#,')2$+!/099$%),-2$+!0'!1250//'1,)-0%+!:!.029'6$2!/0%/$2%,%)!/$!&'$!D0).64&4'
%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!1$')!.,-2$!10'2!,956-02$2!+0%!)2,7,-6!,'123+!*#,')2$+!$%.,%)+!$)I0'!
.,9-66$+!a!!

!
!

!&420'#(/8"04'340.'%&'-&E3.'#&'463")#4&'Z'2&'*+&.-0"))/04&L'M"+.'."EE&.'2&4-/0).'*+&'
-&.'D8".G'463").&.'Z'2&.'*+&.-0").'&-'-")'D8"-4&G'/80.'.0)2$4&')"+.'/0#&4")-'Z'/E6%0"4&4'

)".'.&4802&.L 
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PT< D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!)#,H)H-6I$66$!02-$%)5D$E!7$2+!*#,')2$+!+$27-/$+!a!!!
!

PT<P U0%;!1,2/$!&'$!O!
PT<P<P i$!%#,7,-+!1,+!4$+0-%!*#,//5*$2!:!*#,')2$+!+$27-/$+!
PT<P<T i$!%$!+0'L,-),-+!1,+!45%5.-/-$2!*#,')2$+!+$27-/$+!
PT<P<c Z')2$!D125/-+$2E!O!

PT<T B'-!
!

! 9%*&):';()*)(.'-(/&'-+<+<)&'-(5'(-'&:)*'-1(
(
(

!
Pc< D>(&E3%"W6'X'3/4'&VL'%&'-4/8/0%%&+4'."20/%G!,H)H-6I$66$!,++'25!'%!+'-7-!$)!.,-)!/$!&'-!,7,-)!5)5!

/0%7$%'!a!
!
Pc<P B'-!
Pc<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!

!
PV< b$%+$+H)'!&'$!D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!)#,!,-*5D$E!:!.,-2$!.,/$!:!)$+!*-..-/'6)5+!a!

!
PV<P B'-!
PV<T =%!&'$6&'$!+02)$<!b25/-+$2!O!
PV<c U0%<!b25/-+$2!O!!
!

Pf< b$%+$+H)'!&'$!D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!)#,!,-*5D$E!:!25+0'*2$!*#,')2$+!1204639$+!
.,9-6-,'8!6-5+!:!6#,>2$++-0%!a!
!
Pf<P B'-!
Pf<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!
!

Pg< Y#'%$!9,%-32$!>5%52,6$;!$+)H/$!&'$!)'!)#$+!+$%)-D$E!9-$'8!,123+!%0'+!,70-2!2$%/0%)25+!
D0).64&4'%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G'a!
!
Pg<P B'-!
Pg<T U0%<!b25/-+$2!O!!
!
!

Pf<!Z+H)'!*#,')2$+!/099$%),-2$+!0'!1250//'1,)-0%+!:!.029'6$2!/0%/$2%,%)!/$!&'$!D0).64&4'
%&')"E'#&'%("4F/)0.E&G!1$')!.,-2$!10'2!,956-02$2!+0%!)2,7,-6!,'123+!*#,')2$+!$%.,%)+!$)I0'!
.,9-66$+!a!!

!
!

!&420'#(/8"04'340.'%&'-&E3.'#&'463")#4&'Z'2&'*+&.-0"))/04&L'M"+.'."EE&.'2&4-/0).'*+&'
-&.'D8".G'463").&.'Z'2&.'*+&.-0").'&-'-")'D8"-4&G'/80.'.0)2$4&')"+.'/0#&4")-'Z'/E6%0"4&4'

)".'.&4802&.L 

Outil de supervision 

Évaluation de la gestion des cas impliquant des enfants 

(CCS–CMA) 
!"#$%&%
'()%*$%+,$)-+(./0$1%&%
23-$4567$34%&%

897#43:#6(97%-(34%-4(:/*$4%;%+,/5"+3"#6(9!
<=>?@%%
"#$!%&$'(!)*+,-(&-$'%.!)+/'.'$!(#!.',#-&!0'.'0-(!)#!1%02+$#.1#3!#.!4#3$'%.!)#3!1-3!5&#!)%',#.$!2%33+)#6!(#3!26%/#33'%..#(3!)#!(-!
3-.$+!#$!(#3!$6-,-'((#&63!3%1'-&7!5&'!'.$#6,'#..#.$!)'6#1$#0#.$!-&2683!)*#./-.$3!-9-.$!3&:'!)#3!,'%(#.1#3!3#7&#((#3;!<%&6!/%&6.'6!
)#3!3%'.3!)#!5&-('$+=!(#3!26#3$-$-'6#3!)#!3#6,'1#3!)%',#.$!>$6#!#.!0#3&6#!)#!/%&6.'6!)#3!3#6,'1#3!)#!4#3$'%.!)#3!1-3!1#.$6+3!3&6!
(?#./-.$;!"#$!%&$'(!)#!3&2#6,'3'%.!)&!2#63%..#(!)#3$'.+!-&7!6#32%.3-:(#3@3&2#6,'3#&63!)%'$!>$6#!&$'('3+!)#!/-A%.!6+4&('86#!2%&6!
+,-(&#6!(#!2#63%..#(!/%&6.'33-.$!)'6#1$#0#.$!)#3!3%'.3!-&7!#./-.$3!#$!-&7!/-0'((#3;!

8'@A<!BC@8<'2%
BCD "#$!%&$'(!)#!3&2#6,'3'%.!)%'$!>$6#!&$'('3+!-&!1%&63!)*&.!#.$6#$'#.!,#6:-(!#.$6#!(*#02(%9+B#D!#$!3%.!3&2#6,'3#&6=!)-.3!&.!('#&!

1-(0#!#$!1%./')#.$'#(;!
BED F#!3&2#6,'3#&6!)%'$!'./%60#6!(*#02(%9+B#D!5&#!1#$$#!+,-(&-$'%.!#3$!#//#1$&+#!2%&6!')#.$'/'#6!(#3!)%0-'.#3!)-.3!(#35&#(3!3#3!

1%02+$#.1#3!)%',#.$!>$6#!6#./%61+#3;!G(!.#!3*-4'$!2-3!)*&.!%&$'(!)*+,-(&-$'%.!)#3!2#6/%60-.1#3;!!F#!3&2#6,'3#&6!)%'$!
+4-(#0#.$!'.)'5&#6!H!(*#02(%9+B#D!5&*'(@#((#!%:$'#.)6-!&.!31%6#=!5&'!2#60#$$6-!)#!)+$#60'.#6!3'!(?#02(%9+B#D!2%338)#!(#3!
1%02+$#.1#3!4(%:-(#3!6#5&'3#3;!

BID F#!3&2#6,'3#&6!)#0-.)#!H!(*#02(%9+B#D!)?#72('5&#6@)+16'6#!(#3!1%.1#2$3!1'J)#33%&3=!2&'3!-$$6':&#!(*&.!)#3!31%6#3!3&',-.$3!H!
1K-5&#!5&#3$'%.!L!
• '65$"3%"##$69#%&!(?#02(%9+B#D!#3$!#.!0#3&6#!)#!6+2%.)6#!H!(-!5&#3$'%.!1%66#1$#0#.$=!#$!)#!/-A%.!#7K-&3$',#;!!
• '65$"3%-"4#6$++$)$9#%"##$69#%&!(*#02(%9+B#D!#3$!#.!0#3&6#!)#!/%&6.'6!"3%)696)3)%DE%F!)#!(-!6+2%.3#;!<-6!#7#02(#=!3'!(-!

5&#3$'%.!#3$!M!"'$#N!(#3!26'.1'2#3!)'6#1$#&63!H!6#32#1$#6!2%&6!$6-,-'((#6!-&2683!)?#./-.$3!3&6,',-.$3!O=!#$!5&#!(-!2#63%..#!
.*#.!1'$#!5&#!P=!#((#!%:$'#.$!(#!31%6#!M!Q',#-&!2-6$'#((#0#.$!-$$#'.$!O;!

• '65$"3%9(9%"##$69#%&!(*#02(%9+B#D!.?#3$!2-3!#.!0#3&6#!)#!6+2%.)6#!H!(-!5&#3$'%.;!
BPD R.#!/%'3!(*+,-(&-$'%.!-1K#,+#=!(#!3&2#6,'3#&6!1-(1&(#!(#!31%6#!/'.-(!)#!(?+,-(&-$'%.=!2&'3!)'31&$#!)#!1#!31%6#=!)#!3-!3'4.'/'1-$'%.!

#$!)?&.!+,#.$&#(!2(-.!)#!6#./%61#0#.$!)#3!1-2-1'$+3!-,#1!(?#02(%9+B#D;!

 ?GG$:#3$4%+,/5"+3"#6(9%

H$7%#4"5"6++$347%7(:6"3I%J36%G(349677$9#%*$7%7$456:$7%*$%K$7#6(9%*$7%:"7%$#L(3%*$7%7$456:$7%
-7.:M(7(:6"3I%(9#%*/N;%"##$69#%:$7%:()-/#$9:$7%

<36% '(9% '(9%/5"+3/%

G(3!2%338)#.$!)#3!1%..-'33-.1#3!-226%/%.)'#3!3&6!(#3!,'%(#.1#3!3#7&#((#3!'./('4+#3!-&7!#./-.$3!B+,-(&+#3!H!
(*-')#!)&!$#3$!""S!J!TUD% % % %

G(3!%.$!)#3!-$$'$&)#3!#$!16%9-.1#3!/-,%6-:(#3!-&7!#./-.$3!B+,-(&+#3!H!(*-')#!)#!(*+1K#((#!)*-$$'$&)#3!""SD% % % %

G(3!%.$!)#3!-$$'$&)#3!#$!16%9-.1#3!/-,%6-:(#3!-&7!#./-.$3!B+,-(&+#3!H!(*-')#!)&!$#3$!""S!J!"UD% % % %

%

! % % %

  
!  
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C()-/#$9:$7%%$9%
K$7#6(9%*$7%:"7% C46#O4$7%*,39$%4/-(97$%:(44$:#$% '65$"3%

"##$69#!
% %

'65$"3%
-"4#6$++$)

%
% %

%

'65$"3%
9(9%

%! %
%

RS T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-$7%*64$:#$347%;%
4$7-$:#$4%-(34%
#4"5"6++$4%"3-4O7%
*U$9G"9#7%734565"9#7%V%

%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!$%&3!(#3!
26'.1'2#3!)'6#1$#&63!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BCVV!WD;!
F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!-&!0'.'0&0!P!
26'.1'2#3!2%&6!
%:$#.'6!(-!0%'$'+!)&!
31%6#!BXV!WD!L%

C; S#6,'6!-&!0'#&7!(#3!'.$+6>$3!)#!(*#./-.$!
E; U33&6#6!(-!3+1&6'$+!)#!(*#./-.$!
I; S#!0%.$6#6!6+1%./%6$-.$!#$!6-33&6-.$!
P; Y-6-.$'6!&.!.',#-&!)#!1%./')#.$'-('$+!-226%26'+!
X; G02('5&#6!(*#./-.$!)-.3!(#!26%1#33&3!)+1'3'%..#(!
Z; [6-'$#6!1K-5&#!#./-.$!)#!/-A%.!\&3$#!#$!+5&'$-:(#!
]; ^#./%61#6!(-!6+3'('#.1#!)#!(*#./-.$!

% % %

PS T3$++$7%7(9#%+$7%
$I6K$9:$7%+6/$7%;%
+U(W+6K"#6(9%*$%
76K9"+$)$9#%*"97%:$%
:(9#$I#$%V%

! C; _!)+,#(%22#6!(%1-(#0#.$;! % % %

XS T3$++$7%7(9#%+$7%+6)6#$7%
*$%+"%:(9G6*$9#6"+6#/%
*"97%+$7%:"7%6)-+6J3"9#%
*$7%$9G"9#7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
#72('5&#6!(#3!$6%'3!
26'.1'2-(#3!('0'$#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!L!

C; F*#7'3$#.1#!)#!(%'3!'02%3-.$!(#!3'4.-(#0#.$!
E; F-!.+1#33'$+!)#!26%$+4#6!(-!3+1&6'$+!2K93'5&#!

#$@%&!+0%$'%..#((#!)*&.!#./-.$!!
I; F-!.+1#33'$+!)*%:$#.'6!(#!1%.3#.$#0#.$!2-6#.$-(!

(%635&*&.B#D!\#&.#!#./-.$!3#!26+3#.$#!2%&6!
:+.+/'1'#6!)#!3#6,'1#3!B3'!1#(-!.#!26+3#.$#!-&1&.!
6'35&#D!

P; F*#./-.$!6'35&#!)#!/-'6#!)&!0-(!H!&.!$'#63!B6'35&#!
)*K%0'1')#D!

% % %

YS C())$9#%+$7%
-4(:/*34$7%
*U(W#$9#6(9%*3%
:(97$9#$)$9#L*$%
+U"77$9#6)$9#%/:+"64/%
*(65$9#Z$++$7%[#4$%
"*"-#/$7%"3I%$9G"9#7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!1#3!)#&7!2%'.$3!
1(+3!2%&6!%:$#.'6!(#!
31%6#!(#!2(&3!+(#,+!L!

C; `.!/%.1$'%.!)#!(*a4#!#$!)&!.',#-&!)#!
)+,#(%22#0#.$!)#!(*#./-.$!

E; `.!/%.1$'%.!)#!(-!26+3#.1#@(*-:3#.1#!)#!
2#63%..#3!5&'!3%&$'#..#.$!(*#./-.$!!

% % %

DS T3$++$7%7(9#%+$7%#4(67%
)$734$7%J36%
-$4)$##$9#%*$%7$4564%
"3%)6$3I%+$7%69#/4[#7%
*U39%$9G"9#%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!$%&3!(#3!2%'.$3!
1'J1%.$6#!2%&6!
%:$#.'6!(#!31%6#!(#!
2(&3!+(#,+!L!

C; <6%$+4#6!(*#./-.$!)#!3%&//6-.1#3!+0%$'%..#((#3=!
2391K%(%4'5&#3!#$@%&!2K93'5&#3!2%$#.$'#((#3!%&!
3&22(+0#.$-'6#3;!

E; [#.'6!1%02$#!)#3!3%&K-'$3!#$!:#3%'.3!)#!(*#./-.$;!
I; ^#32%.3-:'('3#6!(#3!#./-.$3!#$!(#3!/-0'((#3;!
P; b,-(&#6!#$!+5&'(':6#6!(#3!:+.+/'1#3!#$!(#3!

6+2#61&33'%.3!2%$#.$'#((#0#.$!26+\&)'1'-:(#3;!
E; #D!c-,%6'3#6!(#!6+$-:('33#0#.$!#$!(-!4&+6'3%.;!

% % %

\S ]%J3$++$%/#"-$%*$%+"%
K$7#6(9%*$7%:"7%+$%
:(97$9#$)$9#L+U"77$9#
6)$9#%/:+"64/%$7#Z6+%
(W#$93%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!)#&7!
6+2%.3#3!1'J1%.$6#!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!L!

C; U&!)+:&$!)#3!3#6,'1#3!)#!4#3$'%.!)#3!1-3!
E; <%&6!(#3!6#.,%'3!,#63!)*-&$6#3!26#3$-$-'6#3!)#!

3#6,'1#3!
C$+"%69:+3#%+U(W#$9#6(9%*3%:(97$9#$)$9#%-(34%
4$:3$6++64%*$7%*(99/$7%08^21%$#%+$7%3#6+67$4%*"97%*$7%
4"--(4#7%7#"#67#6J3$7%

% % %

_S T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-"+$7%:"#/K(46$7%
*$%W$7(697%J3$%5(37%
*$5$`%/5"+3$4%:M$`%
390$1%$9G"9#%
W/9/G6:6"64$%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!-&!0'.'0&0!P!
1-$+4%6'#3!2%&6!
%:$#.'6!(#!31%6#!(#!
2(&3!+(#,+!L!

C; F-!3+1&6'$+!#$!(-!26%$#1$'%.!
E; F-!3-.$+!
I; F#!3%&$'#.!2391K%3%1'-(!
P; F-!\&3$'1#!
!

% % %

aS T3$++$7%7(9#%+$7%/#"-$7%
*$%+"%K$7#6(9%*$7%:"7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!]!+$-2#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BP!
+$-2#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; F-!26+3#.$-$'%.!#$!(*'02('1-$'%.!
E; F*-)0'33'%.!#$!(*+,-(&-$'%.!B#.$6#$'#.D!
I; F*+(-:%6-$'%.!)?&.!2(-.!)?-1$'%.!2#63%..-('3+!
P; F-!0'3#!#.!d&,6#!)&!2(-.!)?-1$'%.!!
X; F#!3&','!#$!(#!1%.$6e(#!!!!!!!!!
Z; F-!1(e$&6#!)&!)%33'#6!!!!!!!!!!!!
]; F*+,-(&-$'%.!)#3!3#6,'1#3!)#!4#3$'%.!)#3!1-3!

% % %

bS T3$++$7%7(9#%+$7%/#"-$7%
*$%+U/5"+3"#6(9%+(47J3$%
+U$9G"9#%69*6J3$%"5(64%
*$7%-$97/$7%
736:6*"64$7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!P!+$-2#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BE!
+$-2#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; b$-2#!.fC!L!b,-(&#6!(#3!2#.3+#3!3&'1')-'6#3!
-1$&#((#3!@!2-33+#3!!!

E; b$-2#!.fE!L!b,-(&#6!(#!6'35&#!L!(+$-('$+!#$!:#3%'.3!
('+3!H!(-!3+1&6'$+!!!

I; b$-2#!.fI!L!^+-4'6!/-1#!H!1#3!3#.$'0#.$3!#$!-33&6#6!
&.!3%&$'#.!

P; b$-2#!.fP!L!b(-:%6#6!&.!2(-.!)*-1$'%.!2%&6!-33&6#6!
(-!3+1&6'$+!)#!(*#./-.$;!

% % %

RES T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-"3I%:46#O4$7%
-$4)$##"9#%*$%
*/#$4)69$4%J3"9*%
:+c#34$4%39%*(776$4%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!I!16'$86#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BE!
16'$86#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; F#!2(-.!)*-1$'%.!2#63%..-('3+!-!+$+!-22('5&+!)#!
/-A%.!3-$'3/-'3-.$#=!#$!(#!3&','!#3$!$#60'.+;!

E; G(!.*9!-!#&!-&1&.!1%.$-1$!-,#1!(#@(-!:+.+/'1'-'6#!
2#.)-.$!&.#!2+6'%)#!32+1'/'5&#!B2-6!#7;!2(&3!)#!
IV!\%&63D;!

I; F*#./-.$!:+.+/'1'-'6#!#$!(#!$6-,-'((#&6!3%1'-(!
#3$'0#.$!$%&B$#D3!)#&7!5&#!1#!3%&$'#.!.*#3$!2(&3!
.+1#33-'6#;!

% % %

@<@dH%!?2%e<8'@2%! % % %

2C<A?%@<@dH% %

f5"+3"#6(9%*$%+U$)-+(./0$1%&%'8g?dB%d@@?8'@Q%edA@8?HH?^?'@%d@@?8'@%%&%
'<'%d@@?8'@%

%

dB@A?2%<=2?Agd@8<'2%?@%C<^^?'@d8A?2%

eHd'%!?%A?'h<AC?^?'@%!?2%CdedC8@f2%!?%HU?^eH<if0?1%

28j'd@BA?%!B%2Be?Ag82?BA%kkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk!

28j'd@BA?%!?%HU?^eH<if0?1kkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk%

%
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C()-/#$9:$7%%$9%
K$7#6(9%*$7%:"7% C46#O4$7%*,39$%4/-(97$%:(44$:#$% '65$"3%

"##$69#!
% %

'65$"3%
-"4#6$++$)

%
% %

%

'65$"3%
9(9%

%! %
%

RS T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-$7%*64$:#$347%;%
4$7-$:#$4%-(34%
#4"5"6++$4%"3-4O7%
*U$9G"9#7%734565"9#7%V%

%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!$%&3!(#3!
26'.1'2#3!)'6#1$#&63!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BCVV!WD;!
F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!-&!0'.'0&0!P!
26'.1'2#3!2%&6!
%:$#.'6!(-!0%'$'+!)&!
31%6#!BXV!WD!L%

C; S#6,'6!-&!0'#&7!(#3!'.$+6>$3!)#!(*#./-.$!
E; U33&6#6!(-!3+1&6'$+!)#!(*#./-.$!
I; S#!0%.$6#6!6+1%./%6$-.$!#$!6-33&6-.$!
P; Y-6-.$'6!&.!.',#-&!)#!1%./')#.$'-('$+!-226%26'+!
X; G02('5&#6!(*#./-.$!)-.3!(#!26%1#33&3!)+1'3'%..#(!
Z; [6-'$#6!1K-5&#!#./-.$!)#!/-A%.!\&3$#!#$!+5&'$-:(#!
]; ^#./%61#6!(-!6+3'('#.1#!)#!(*#./-.$!

% % %

PS T3$++$7%7(9#%+$7%
$I6K$9:$7%+6/$7%;%
+U(W+6K"#6(9%*$%
76K9"+$)$9#%*"97%:$%
:(9#$I#$%V%

! C; _!)+,#(%22#6!(%1-(#0#.$;! % % %

XS T3$++$7%7(9#%+$7%+6)6#$7%
*$%+"%:(9G6*$9#6"+6#/%
*"97%+$7%:"7%6)-+6J3"9#%
*$7%$9G"9#7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
#72('5&#6!(#3!$6%'3!
26'.1'2-(#3!('0'$#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!L!

C; F*#7'3$#.1#!)#!(%'3!'02%3-.$!(#!3'4.-(#0#.$!
E; F-!.+1#33'$+!)#!26%$+4#6!(-!3+1&6'$+!2K93'5&#!

#$@%&!+0%$'%..#((#!)*&.!#./-.$!!
I; F-!.+1#33'$+!)*%:$#.'6!(#!1%.3#.$#0#.$!2-6#.$-(!

(%635&*&.B#D!\#&.#!#./-.$!3#!26+3#.$#!2%&6!
:+.+/'1'#6!)#!3#6,'1#3!B3'!1#(-!.#!26+3#.$#!-&1&.!
6'35&#D!

P; F*#./-.$!6'35&#!)#!/-'6#!)&!0-(!H!&.!$'#63!B6'35&#!
)*K%0'1')#D!

% % %

YS C())$9#%+$7%
-4(:/*34$7%
*U(W#$9#6(9%*3%
:(97$9#$)$9#L*$%
+U"77$9#6)$9#%/:+"64/%
*(65$9#Z$++$7%[#4$%
"*"-#/$7%"3I%$9G"9#7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!1#3!)#&7!2%'.$3!
1(+3!2%&6!%:$#.'6!(#!
31%6#!(#!2(&3!+(#,+!L!

C; `.!/%.1$'%.!)#!(*a4#!#$!)&!.',#-&!)#!
)+,#(%22#0#.$!)#!(*#./-.$!

E; `.!/%.1$'%.!)#!(-!26+3#.1#@(*-:3#.1#!)#!
2#63%..#3!5&'!3%&$'#..#.$!(*#./-.$!!

% % %

DS T3$++$7%7(9#%+$7%#4(67%
)$734$7%J36%
-$4)$##$9#%*$%7$4564%
"3%)6$3I%+$7%69#/4[#7%
*U39%$9G"9#%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!$%&3!(#3!2%'.$3!
1'J1%.$6#!2%&6!
%:$#.'6!(#!31%6#!(#!
2(&3!+(#,+!L!

C; <6%$+4#6!(*#./-.$!)#!3%&//6-.1#3!+0%$'%..#((#3=!
2391K%(%4'5&#3!#$@%&!2K93'5&#3!2%$#.$'#((#3!%&!
3&22(+0#.$-'6#3;!

E; [#.'6!1%02$#!)#3!3%&K-'$3!#$!:#3%'.3!)#!(*#./-.$;!
I; ^#32%.3-:'('3#6!(#3!#./-.$3!#$!(#3!/-0'((#3;!
P; b,-(&#6!#$!+5&'(':6#6!(#3!:+.+/'1#3!#$!(#3!

6+2#61&33'%.3!2%$#.$'#((#0#.$!26+\&)'1'-:(#3;!
E; #D!c-,%6'3#6!(#!6+$-:('33#0#.$!#$!(-!4&+6'3%.;!

% % %

\S ]%J3$++$%/#"-$%*$%+"%
K$7#6(9%*$7%:"7%+$%
:(97$9#$)$9#L+U"77$9#
6)$9#%/:+"64/%$7#Z6+%
(W#$93%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!)#&7!
6+2%.3#3!1'J1%.$6#!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!L!

C; U&!)+:&$!)#3!3#6,'1#3!)#!4#3$'%.!)#3!1-3!
E; <%&6!(#3!6#.,%'3!,#63!)*-&$6#3!26#3$-$-'6#3!)#!

3#6,'1#3!
C$+"%69:+3#%+U(W#$9#6(9%*3%:(97$9#$)$9#%-(34%
4$:3$6++64%*$7%*(99/$7%08^21%$#%+$7%3#6+67$4%*"97%*$7%
4"--(4#7%7#"#67#6J3$7%

% % %

_S T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-"+$7%:"#/K(46$7%
*$%W$7(697%J3$%5(37%
*$5$`%/5"+3$4%:M$`%
390$1%$9G"9#%
W/9/G6:6"64$%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!-&!0'.'0&0!P!
1-$+4%6'#3!2%&6!
%:$#.'6!(#!31%6#!(#!
2(&3!+(#,+!L!

C; F-!3+1&6'$+!#$!(-!26%$#1$'%.!
E; F-!3-.$+!
I; F#!3%&$'#.!2391K%3%1'-(!
P; F-!\&3$'1#!
!

% % %

aS T3$++$7%7(9#%+$7%/#"-$7%
*$%+"%K$7#6(9%*$7%:"7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!]!+$-2#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BP!
+$-2#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; F-!26+3#.$-$'%.!#$!(*'02('1-$'%.!
E; F*-)0'33'%.!#$!(*+,-(&-$'%.!B#.$6#$'#.D!
I; F*+(-:%6-$'%.!)?&.!2(-.!)?-1$'%.!2#63%..-('3+!
P; F-!0'3#!#.!d&,6#!)&!2(-.!)?-1$'%.!!
X; F#!3&','!#$!(#!1%.$6e(#!!!!!!!!!
Z; F-!1(e$&6#!)&!)%33'#6!!!!!!!!!!!!
]; F*+,-(&-$'%.!)#3!3#6,'1#3!)#!4#3$'%.!)#3!1-3!

% % %

bS T3$++$7%7(9#%+$7%/#"-$7%
*$%+U/5"+3"#6(9%+(47J3$%
+U$9G"9#%69*6J3$%"5(64%
*$7%-$97/$7%
736:6*"64$7%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!P!+$-2#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BE!
+$-2#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; b$-2#!.fC!L!b,-(&#6!(#3!2#.3+#3!3&'1')-'6#3!
-1$&#((#3!@!2-33+#3!!!

E; b$-2#!.fE!L!b,-(&#6!(#!6'35&#!L!(+$-('$+!#$!:#3%'.3!
('+3!H!(-!3+1&6'$+!!!

I; b$-2#!.fI!L!^+-4'6!/-1#!H!1#3!3#.$'0#.$3!#$!-33&6#6!
&.!3%&$'#.!

P; b$-2#!.fP!L!b(-:%6#6!&.!2(-.!)*-1$'%.!2%&6!-33&6#6!
(-!3+1&6'$+!)#!(*#./-.$;!

% % %

RES T3$+7%7(9#%+$7%
-469:6-"3I%:46#O4$7%
-$4)$##"9#%*$%
*/#$4)69$4%J3"9*%
:+c#34$4%39%*(776$4%V%

F*#02(%9+B#D!)%'$!
1'$#6!(#3!I!16'$86#3!
2%&6!%:$#.'6!(#!31%6#!
(#!2(&3!+(#,+!BE!
16'$86#3!L!XV!W!J!
.',#-&!2-6$'#((#0#.$!
-$$#'.$D!

C; F#!2(-.!)*-1$'%.!2#63%..-('3+!-!+$+!-22('5&+!)#!
/-A%.!3-$'3/-'3-.$#=!#$!(#!3&','!#3$!$#60'.+;!

E; G(!.*9!-!#&!-&1&.!1%.$-1$!-,#1!(#@(-!:+.+/'1'-'6#!
2#.)-.$!&.#!2+6'%)#!32+1'/'5&#!B2-6!#7;!2(&3!)#!
IV!\%&63D;!

I; F*#./-.$!:+.+/'1'-'6#!#$!(#!$6-,-'((#&6!3%1'-(!
#3$'0#.$!$%&B$#D3!)#&7!5&#!1#!3%&$'#.!.*#3$!2(&3!
.+1#33-'6#;!

% % %

@<@dH%!?2%e<8'@2%! % % %

2C<A?%@<@dH% %

f5"+3"#6(9%*$%+U$)-+(./0$1%&%'8g?dB%d@@?8'@Q%edA@8?HH?^?'@%d@@?8'@%%&%
'<'%d@@?8'@%

%

dB@A?2%<=2?Agd@8<'2%?@%C<^^?'@d8A?2%

eHd'%!?%A?'h<AC?^?'@%!?2%CdedC8@f2%!?%HU?^eH<if0?1%

28j'd@BA?%!B%2Be?Ag82?BA%kkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk!

28j'd@BA?%!?%HU?^eH<if0?1kkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkkk%

%
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!"#$%&'$!("#)
!"#$%&"'()$"%'#*"#+,#-"$.)/0#*"$#1,$#*/).#%.)+)$"'#1".."#+)$."#*"#(2')3)1,.)/0#*,0$#+"#1,*'"#*%#&'/1"$$%$#*"#$%&"'()$)/04#,%#1/%'$#*"$#
*"%5#$"6,)0"$#$%)(,0.#+7)0."'("0.)/0#*%#.',(,)++"%'#$/1),+#,%&'8$#*7%0#"03,0.#,9,0.#$%:)#*"$#()/+"01"$#$"5%"++"$;#<+#*/).#2(,+%"'#+"$#
&',.)=%"$#*%#.',(,)++"%'#$/1),+4#>#.).'"#)0*)()*%"+4#"0#+%)#*"6,0*,0.#$7)+?"++"#,#"521%.2#+"$#.@1A"$#20%62'2"$#>#1A,=%"#2.,&"#*"#+,#
-"$.)/0#*"$#1,$;##B".."#+)$."#*"#(2')3)1,.)/0#/33'"#,%#$%&"'()$"%'#+,#&/$$):)+).2#*72(,+%"'#+"$#&',.)=%"$#*)'"1."$#*%#.',(,)++"%'#$/1),+4#
".#>#1"#*"'0)"'?1".."#*"'0)8'"#*7C.'"#"01,*'2D"E#&,'#$/0#'"$&/0$,:+"?$%&"'()$"%';#

 !"#$*&%+%)&")',!-*$).+)'("/!*"'+0).+)#(&$!+")+$).1*$$+"$!(")

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; -,'*2#$/0#1,+6"#".#',$$%'2#+7"03,0.#./%.#,%#+/0-#*"#$,#&')$"#"0#1A,'-"#
".#$/0#.',)."6"0.#G## ) ) ) )

H; 1/66%0)=%2#,("1#+7"03,0.#"0#%.)+)$,0.#%0#+,0-,-"#$)6&+"4#1+,)'#".#0/0#
,11%$,./)'"#G# ) ) ) )

I; *).#>#+7"03,0.#=%7)+?"++"#"$.#3/'.D"E#".#1/%',-"%5D$"E#*"#+%)#',1/0."'#1"#
=%)#+%)#"$.#,'')(2D"E4#".#=%7)+?"++"#,#:)"0#3,).#*"#&,'+"'#G# ) ) ) )

J; *).#>#+7"03,0.#=%"#1"#07"$.#&,$#*"#$,#3,%."4#".#=%7)+?"++"#07"$.#&,$#
'"$&/0$,:+"#*"#1"#=%)#"$.#,'')(2#G# ) ) ) )

K; ."0%#1/6&."#*"$#)*2"$4#&/)0.$#*"#(%"#".#/&)0)/0$#*"#+7"03,0.#./%.#,%#
+/0-#*"#$,#&')$"#"0#1A,'-"#".#$/0#.',)."6"0.4#*"#3,L/0#,&&'/&')2"#G# ) ) ) )

M; (")++2#>#0"#&,$#$%:6"'-"'#+7"03,0.#*7)03/'6,.)/0$#G#,)*2#+7"03,0.#>#
1+,$$"'#$"$#:"$/)0$#&,'#/'*'"#*"#&')/').2#G# ) ) ) )

N; 0/%2#%0"#'"+,.)/0#&/$).)("#,("1#+"$#&"'$/00"$#=%)#$7/11%&"0.#*"#
+7"03,0.?$"$#&,'"0.$#0/0#)01')6)02$#*,0$#+"$#$2()1"$#D$)#&/$$):+"E#G# ) ) ) )

# # # # # # # #,*)D%E#+"$*$!(">,1!-D,!'*$!(")+$),1*.-!##!(">,1EF*,&*$!(")

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; "5&+)=%2#>#+7"03,0.4#"0#*"$#."'6"$#$)6&+"$#".#1+,)'$4#+"$#$"'()1"$#*"#
-"$.)/0#*"$#1,$#".#+"#&')01)&"#*"#1/03)*"0.),+).2#G# ) ) ) )

H; /:."0%#*"#3,L/0#,*2=%,."#+"#1/0$"0."6"0.?+7,$$"0.)6"0.#21+,)'2$#
*"#+7"03,0.#".?/%#*"#+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.#G# ) ) ) )

I; 6"02#+7"0.'".)"0#*,0$#%0#1,*'"#$21%').,)'"#".#"01/%',-",0.#D"0#
'"$&"1.,0.#+"$#:/00"$#&',.)=%"$#*"#1/66%0)1,.)/0?*7"0.'".)"0E#G# ) ) ) )

J; %0)=%"6"0.#'"1%")++)#+"$#*2.,)+$#*"#+7)01)*"0.#&"'.)0"0.$#&/%'#,)*"'#
+7"03,0.#".#$,#3,6)++"#G# ) ) ) )

K; 2(,+%2#*"#3,L/0#,&&'/&')2"#+"$#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#"0#6,.)8'"#*"#
$,0.24#*"#$21%').24#*"#$/%.)"0#&$91A/$/1),+#".#*"#P%$.)1"#G# ) ) ) )

M; 1/6&+2.2#+"$#3/'6%+,)'"$#".#+,#*/1%6"0.,.)/0#,&&'/&')2$#G# ) ) ) )

# ) ) ) )
,GE,*H(%*$!(").1&")D,*").1*'$!(")D+%#(""*,!#E)+$),*)-!#+)+")I&F%+).+)'+)D,*")

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; *23)0)#*"$#/:P"1.)3$#.A2',&"%.)=%"$#".#2+,:/'2#%0#&+,0#*7,1.)/0#>#&,'.)'#
*"#+72(,+%,.)/0#*"$#:"$/)0$#G#

) ) ) )

H; ."0%#1/6&."#*"$#&/)0.$#*"#(%"#".#/&)0)/0$#*"#+7"03,0.#,%#1/%'$#*%#
&'/1"$$%$#*21)$)/00"+4#1/03/'626"0.#,%5#6")++"%'"$#&',.)=%"$#G# ) ) ) )

I; )6&+)=%2#+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.#*,0$#+"#&+,0#*"#&')$"#"0#
# # # # # # #

) ) ) )

J; $"'()#,%#6)"%5#+"$#)0.2'C.$#*"#+7"03,0.#+/'$#*"#+,#&+,0)3)1,.)/0#*"$#
2.,&"$#*7)0."'("0.)/0#D&,'#"5;#"0#(")++,0.#>#1"#=%"#+"$#6"$%'"$#&')$"$#
-,',0.)$$"0.#$,#$21%').2#&A9$)=%"#".#26/.)/00"++"E#G#

) ) ) )

K; "5&+)=%2#+"$#*)332'"0."$#/&.)/0$#*/0.#*)$&/$"0.#+"$#&'"$.,.,)'"$#*"#
$"'()1"$#&/%'#1/0.'):%"'#>#'2&/0*'"#,%5#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#G## ) ) ) )

M; *"6,0*2#>#+7"03,0.#".#>#+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.#=%"+#
(/+%6"#*7)03/'6,.)/0$#)+$?"++"$#$/%A,)."0.#&,'.,-"'#,%#1/%'$#*%#
&'/1"$$%$#*"#'"0(/)4#".#1/66"0.#G##

) ) ) )

N; /:."0%#+"#1/0$"0."6"0.?+7,$$"0.)6"0.#21+,)'2D$E#&/%'#&'/12*"'#,%5#
'"0(/)$#G## ) ) ) )

Q; 1//'*/002#+"$#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#"0#&'/12*,0.#>#*"$#'"0(/)$#$R'$#".#
,&&'/&')2$#D&,'#"5;#"0#,11/6&,-0,0.#+7"03,0.E#G# ) ) ) )

S; '"$&"1.2#+"$#&'/12*%'"$#'"+,.)("$#,%#$)-0,+"6"0.#/:+)-,./)'"#D+"#1,$#
21A2,0.E#G# ) ) ) )

FT; /33"'.#+"#$/%.)"0#&$91A/$/1),+#$%&&+26"0.,)'"#&'/&/$2#&,'#(/.'"#
/'-,0)$6"#D+"#1,$#21A2,0.E#G## ) ) ) )

FF; 1/0$%+.2#$/0#$%&"'()$"%'#>#&'/&/$#*"$#&'/:+86"$#*"#$21%').2#
%'-"0.$#G# ) ) ) )

FH; 2+,:/'2#%0#&+,0#*"#$%)()?&+,0)3)2#%0#'"0*"UV(/%$#*"#$%)()#G## ) ) ) )

FI; 1/6&+2.2#+"$#3/'6%+,)'"$#".#+,#*/1%6"0.,.)/0#,&&'/&')2$#G# ) ) ) )

# ) ) ) )
,+)#&!F!).+),1+"/*"$)

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; '"01/0.'2#+7"03,0.#:2023)1),)'"#>#+7A"%'"#".#>#+7"0*'/).#&'2(%$#&/%'#+"#
'"0*"UV(/%$#*"#$%)()#G###

) ) ) )

H; '"(%#+"$#/:P"1.)3$#".#+"#&+,0#*7,1.)/0#)0).),%5#&/%'#2(,+%"'#+"#$.,.%.#*"$#
:"$/)0$#*"#+7"03,0.#=%7)+?"++"#.@1A"#*"#$,.)$3,)'"#G## ) ) ) )

I; '22(,+%2#+"$#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#D"0#&')()+2-),0.#+,#$21%').2E#,%#1/%'$#
*%#$%)()#&/%'#'"1A"'1A"'#*72("0.%"+$#0/%(",%5#&'/:+86"$#/%#
:"$/)0$#G#

) ) ) )

J; '2()$2#+"#&+,0#*7,1.)/0#&/%'#'2&/0*'"#,%5#0/%(",%5#:"$/)0$#*"#
+7"03,0.#G# ) ) ) )

K; /:."0%#+"#1/0$"0."6"0.#21+,)'2#&/%'#+"$#&'"$.,.,)'"$#*"#$"'()1"$#
$%&&+26"0.,)'"$#=%)#&,'.)1)&"'/0.#>#+,#&')$"#"0#1A,'-"#".#,%#
.',)."6"0.#*"#+7"03,0.#G###

) ) ) )

M; &')$#%0#,%.'"#'"0*"UV(/%$#*"#$%)()#,("1#+7"03,0.#".?/%#+,#&"'$/00"#=%)#
$7/11%&"#*"#+7"03,0.#G# ) ) ) )

N; 1/6&+2.2#+"$#3/'6%+,)'"$#".#+,#*/1%6"0.,.)/0#,&&'/&')2$#G# ) ) ) )

# ) ) ) )
,*)',J$&%+).&).(##!+%)

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; 2(,+%24#,("1#+7"03,0.?+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.4#+"#$.,.%.#
*"$#:"$/)0$#&/%'#$7,$$%'"'#=%7)+$#/0.#./%$#2.2#$,.)$3,).$4#".#=%"#+,#
-"$.)/0#*"$#1,$#07"$.#&+%$#021"$$,)'"#G#

) ) ) )

H; '2"5,6)02#+"#&+,0#6)$#"0#W%('"#&/%'#,$$%'"'#+,#$21%').2#*"#+7"03,0.#G# ) ) ) )
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I; )6&+)=%2#+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.#*,0$#+"#&+,0#*"#&')$"#"0#
# # # # # # #

) ) ) )

J; $"'()#,%#6)"%5#+"$#)0.2'C.$#*"#+7"03,0.#+/'$#*"#+,#&+,0)3)1,.)/0#*"$#
2.,&"$#*7)0."'("0.)/0#D&,'#"5;#"0#(")++,0.#>#1"#=%"#+"$#6"$%'"$#&')$"$#
-,',0.)$$"0.#$,#$21%').2#&A9$)=%"#".#26/.)/00"++"E#G#

) ) ) )

K; "5&+)=%2#+"$#*)332'"0."$#/&.)/0$#*/0.#*)$&/$"0.#+"$#&'"$.,.,)'"$#*"#
$"'()1"$#&/%'#1/0.'):%"'#>#'2&/0*'"#,%5#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#G## ) ) ) )

M; *"6,0*2#>#+7"03,0.#".#>#+,#&"'$/00"#=%)#$7/11%&"#*"#+7"03,0.#=%"+#
(/+%6"#*7)03/'6,.)/0$#)+$?"++"$#$/%A,)."0.#&,'.,-"'#,%#1/%'$#*%#
&'/1"$$%$#*"#'"0(/)4#".#1/66"0.#G##

) ) ) )

N; /:."0%#+"#1/0$"0."6"0.?+7,$$"0.)6"0.#21+,)'2D$E#&/%'#&'/12*"'#,%5#
'"0(/)$#G## ) ) ) )

Q; 1//'*/002#+"$#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#"0#&'/12*,0.#>#*"$#'"0(/)$#$R'$#".#
,&&'/&')2$#D&,'#"5;#"0#,11/6&,-0,0.#+7"03,0.E#G# ) ) ) )

S; '"$&"1.2#+"$#&'/12*%'"$#'"+,.)("$#,%#$)-0,+"6"0.#/:+)-,./)'"#D+"#1,$#
21A2,0.E#G# ) ) ) )

FT; /33"'.#+"#$/%.)"0#&$91A/$/1),+#$%&&+26"0.,)'"#&'/&/$2#&,'#(/.'"#
/'-,0)$6"#D+"#1,$#21A2,0.E#G## ) ) ) )

FF; 1/0$%+.2#$/0#$%&"'()$"%'#>#&'/&/$#*"$#&'/:+86"$#*"#$21%').2#
%'-"0.$#G# ) ) ) )

FH; 2+,:/'2#%0#&+,0#*"#$%)()?&+,0)3)2#%0#'"0*"UV(/%$#*"#$%)()#G## ) ) ) )

FI; 1/6&+2.2#+"$#3/'6%+,)'"$#".#+,#*/1%6"0.,.)/0#,&&'/&')2$#G# ) ) ) )

# ) ) ) )
,+)#&!F!).+),1+"/*"$)

,2)34565788294):;<758)5=3=78>2882???) (97) ";@) ">*) ';AA2@35742)B9):9C2467:294)

F; '"01/0.'2#+7"03,0.#:2023)1),)'"#>#+7A"%'"#".#>#+7"0*'/).#&'2(%$#&/%'#+"#
'"0*"UV(/%$#*"#$%)()#G###

) ) ) )

H; '"(%#+"$#/:P"1.)3$#".#+"#&+,0#*7,1.)/0#)0).),%5#&/%'#2(,+%"'#+"#$.,.%.#*"$#
:"$/)0$#*"#+7"03,0.#=%7)+?"++"#.@1A"#*"#$,.)$3,)'"#G## ) ) ) )

I; '22(,+%2#+"$#:"$/)0$#*"#+7"03,0.#D"0#&')()+2-),0.#+,#$21%').2E#,%#1/%'$#
*%#$%)()#&/%'#'"1A"'1A"'#*72("0.%"+$#0/%(",%5#&'/:+86"$#/%#
:"$/)0$#G#

) ) ) )

J; '2()$2#+"#&+,0#*7,1.)/0#&/%'#'2&/0*'"#,%5#0/%(",%5#:"$/)0$#*"#
+7"03,0.#G# ) ) ) )

K; /:."0%#+"#1/0$"0."6"0.#21+,)'2#&/%'#+"$#&'"$.,.,)'"$#*"#$"'()1"$#
$%&&+26"0.,)'"$#=%)#&,'.)1)&"'/0.#>#+,#&')$"#"0#1A,'-"#".#,%#
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